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INTRODUCTION. 



EN vain, dit un judicieux Anonyme, 
refprit philofophique voudroif nous 
rappeller à refprit primitif des condi- 
tions : les hommes ne feront égau:^ 
Tgmc L A 



2 . Hijloire générale. 

<j« autant qu'ils vivront dans les bois ; 
. 'dèà qu'ils feront en fociété , il y aura 
dfesdifKnétiom, une in^fâ^ 
^ La Nob; ides honneurs j^t des Ira^'^V 

amenée à * • i^ V^ ^E^^l^, -Ilij;^^ 

es vrais (cependant tes Francs , Pairs entr eux 

â^'i^' ^^"s les>ois, en font fortisj & obéif 
fant à cfés Princes, ils ont encore con- 
fervé pendant plufieurs fiecles l'égalité 
acquife par la naiiTance. Là pu com- 
mencent les premières lueurs du Gou- 
vernement Françc^s , là commencent auffi 
à fe montrer celles de la Pairie. Ces 
lueurs ont cependant mal éclairé la' plu- 
part de nos Hiftoriens , qui nous ont 
laiffé fur cette importante matière des 
connoiffancestrès-împarfaites. Le fecours 
des loix anciennes, & celui des diplô- 
mes des Rois , font néceffairespour trou- 
ver fur la Pairie quelque chofe de cer- 
tain; difficulté qu'il faut attribuer en 
grande, partie à la déférence trop fer- 
vile des différents Auteurs pour les (y{- 
ternes récients fur l'origine, la nature^ 
les progrès, & les prérogatives de la 
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Pairie , ainfi que fur la qualité & le 
nombre de ceux qui en ont été les pre- 
miers décorés. 

L'éloignement où nous fommes de 
fon origine , & les variations qu'elle a 
fubies , ont fait autrefois douter de fa gran» 
de antiquité} mais à force d étudier cette 
matière & de la difcuter, on a décou- 
vert fon germe dans la liberté des Francs ^ 
lôrfqu'ils habitoient encore la Germa- 
nie : tous alors naiffoient également li- 
bres : leurs chefs fe regai-doient com- 
me les pères de ceux qu'ils conduiibient, 
& comme tenant le premier rang parmi 
leurs compatriotes. 

Ce né feroit donc pas une abfurdité , 
de faire remonter la Pairie des, François , 
jtofqu'au temps qu'ils demeuroient en 
<Termanie : leur fociété civile n'étant 
compofée que de. gens de même extrac- 
tion, c'étoit un motif qui devoit obli- 
ger au moins à maintenir entr'eux lé- 
galité } au-lieu que les Gaulois en-deçà 
du Rhin étant coropofés de gens dç naif- 

Aij 



4 Hijioire générale 

& de condition différentes, leurs dé- 
mocraties^ leurs monarchies, &: leurs 
ariftocraties fe reflentoient de cette 
inégalité. 

Uégalité naturelle des Francs, fondée 
fur une communauté d'origine , leur a 
fait chercher enfuitç Uflç égalité civi^ 
le : ils l'ont établie comme une maxi- 
me fondamentale de leur go^vernementî 
maxime cjui fe préfeutoit naturellement 
à des gens qui n'étoient pas encore inf- 
truits par Texpérience , de la. diverfité 
& des variations des gouvernements , 
ni réduits par l'ambition d un chef à 
modérer ou à contrebalancer fon pou- 
voir exceffif. U étoit naturel aiux Francs 
qui vouloient vivre . en une feçiété ci- 
vile , d'en gouverner les affaires en 
commun , comme d'en ménager les in-, 
térêts. Un père de fa*nille, quiyouloit 
bien fe joindre à d'autres ppiur former 
avec eux un corps national, ne pouvoit 
d'abord oublier fon ancienne ijidépen- 
dance^ ni fe foumèttre à la. volon)té d'm 
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feul pour ce qui pouvoit intéreiffér la 

fôreté de fa famille. „ Il y a beau- 

,, coup d'apparence, dit PufFendorf, 

„ que Ton fuivit alors cette maxime ^ 

5, comme la plus équitable , que ce à 

„ quoi tous les membres de la fdciété ont 

jy intérêt ^ doit être adminijlré par tous 

„ en commun „ * : ce qui fut obfervé *PufFencL 

par les Francs , fans doute , jufqu'à ce que niture & des 

la plupart fê fournirent à une autre for-S^'^V \ '^ 1 

me de gouvernement, ou quils y tu- i 

rent forcés par Tambittoa ou par la 

force. 

Clovis & fês FrâhcS ayant paffé ^ le 
Rhin , ne fupprimérëiit pas le corps des 
Pairs ; mais ce Prince eh chbifit uii 
certain nombre pour gouverner avec lui: 
oii les appélloît Pràcefes ; ils compo- 
foient la Cour ordinaire du Roi , ou ce 
quon appelloit alors le Palais, * ^ Ofiginc 

Cette Pairie fut toujours fondée futGouv.T ir, 
Tégafité d'origine : on appliqua lé hom^* i9^§-> 
de Pair à tous les Francs, d une même • 
condition, grands & petite. Ce lut alors 

A ii; 
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une loi générale de l'Etat, que chacun 
étoit jugé par fes Pairs ^ & par ceux 
d'entre ks Pairs qui avoient le plus de 
réputation de probité. La Pairie devint 
ainfi un office de judicature , de guer- 
re , de police , & en même -temps un 
témoignage de vertu : elle étoit plus 
ou moins élevée dans chaque particu- 
lier y félon le rang qu^il tenoit dans TE- 
tat. Telle fut la Pairie du premier âge* 
La Pairie du fécond âge, fut une Pai- 
rie de dignités. Ce fut celle des Ducs & 
des Comtes^ qui s'arrogèrent les droits 
régaliens fous les derniers Rois de la 
féconde race : devenus Seigneurs pro- 
priétaires des Gouvernements du Royau- 
me, ils arrêtèrent en leurs perfonnes un 
degré dans Fadminiftratipn de la jufti- 
ce. Pour leur fjaire leur procès , le Roi 
étoit obligé de convoquer leurs Pairs 
ou égaux, non-feulement en naijfance^ 
mais encore en Sgnités. Tels furent les 
anciens Ducs de Normandie, de Guyen- 
fie y de Bourgogne , les Comtes de 
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Flandre, de Touloufe, de Champa- 
gne. 

La Pairie du troifieme âge fut une 
Pairie féodale ou d^appanage , érigée en 
faveur des. Princes du Sang, nommés 
dans le treizième & le quatorzième fîe- 
cles , Seigneurs du Lignage Rayai ou 
des fleurs de . Lys. Cette Pairie fut an- 
nexée à un fief détaché . du Domaine 
Royal , ou qui en relevoit immédiate- 
ment : elle fiit mixte , réelle & perfonnelle 
â la fois. Sa dignité fut plus dépendante 
de la volonté du Roi, qui ny annexoit 
que ceux des droits régaliens qu'il vou- 
loir bien lui attribuer. 

Enfin , la Pairie du quatrième âge eft 
une grâce finjguliere , par laquelle le Roi 
érige en titre &'en dignité de Pairie , 
une terre appartenante à la perfonne 
dont le Prince veut récompenferla vertu 
& fes fervices. Le Roi confidere la per- 
fonne dans le premier poffefleur : mais 
lorfqu il TafTefte aux defcendants de ce- 
lui-ci , comme il n a en vue ni leur ver- 

A iv 
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tu, ni leurs fervices , qui n'exiftentpas 
encore^ il n'a pour objet à leur égard, 
que la terre qull ennoblit par des préro- 
gatives du premier ordre. 

En admettant ces quatre âgés de la 
!Pairie (i), on conviendra qu'il y a eu 
en France quatre fortes de Pairies, 1 9. 
La Pairie d^ ndiffance : ce n'étoit qu'un 
office perfonnel fondé fur l'égaUté dV 
rigine j fon exercice étoit paffager , il 
ne duroit que le temps nécelïàire pour 
inftruire le procès d'un Franc & le ju-* 
ger : tous les Francs pouvoieiit l'exer- 
cer j mais le choix que le Roi en fit 
pour préfîder aux plaids de la Cour , les 
décora du nom de Pairs du Palais^ ou 
Pairs de la Cour. 2^. La Pairie de c/r- 



(1) Cette dHlirtâîon de la Paârîe en quatre âges 
eft en partie fondée fur la déclaration du 13 Avril 
Ï582, vérifiée le 9 du même mois : on y remarque 
la diftinâion qu'il feut mettre entre les Pairie» 
ttéées depuis Hcnrî II , & celles dont rértôion leA 
intérieure au jregae de ce, Prince. 
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gnlti^ ceft-à^dire, celle des Ducs & 
Comtes fouverains. 3^. La Pairie féo-^ 
dale y ou iïappcuiage , qui étoit celle des 
Princes du Sang. 4^. La Pairie mo^ 
deme , qui eft celle de» Gentilshonvmes» 
Cette fucceffion des différentes Pai- 
ries y fait voir que les Pairs font les 
plus anciens Juges de la Nation Fran* 
çoife ; combien par conféquent il lui im» 
porte d'avoir des notions certaines fur 
leur dignité, leurs foiiÔions, & leur 
jurifdiâion dans tous les âges de la 
Mônitt^hie* 
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PREMIER AGE 

DE LA PAIRIE FRANÇOISE, 
ou 

PAIRIE DE NAISSANCE. 

jD O R e l ^ dans fon Tréfor des re^ 
cherches Gaxdoifes & Françoifes , aiTure 
que la Pairie tire fon origine des Goths, 
qui établiflbient , dit-il , des Officiers 
Pairs pour conduire leurs arméeSé 

Elifez douze Pairs qui foicnt vos compagnons , 
-, * ^^^ Qui mènent vos batailles par grand'dévotion. ♦ 

Borel fe trompe : la Germanie an- 
ciennement renfermoit plufîeurs na- 
tions ; mais il n*eft pas fur que celle des 
Goths en foit fortie : il eft certain , au 
contraire, que les Francs tenoient dans 
ce yafte pays un rang diftingué par 
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leur valeur & leur antiquité. Chaque 
nation Germanique étoit gouvernée par. 
un Chef qu elle s'étoit choifi : la Cour 
de ce Prince étoit compofée de gens 
qui s attachoient à lui. Tacite les nom- 
me Comités , compagnons : tels furent ces 
Pairs ou compagnons de Clovis , qui 
s'engagèrent par ferment à ne jamais 
abandonner leur Chef. 

Avant & après Clovis, un Franc qpiî. 
avoir du mérite , pouvoit prétendre à la 
Magiftrature ; ils avoient tous une égale 
aptitude civile, parce qu'ils naiflbient 
tous également libres. Cette égalité n'a- 
voit pas lieu parmi les Gaulois pendant 
k première race des Rois Francs , parce 
que les Gaulois étoient de naiflance & 
de condition différentes , & de pays dif- 
férents. Leur gouvernement fous Clo- ; 
vis & fes Succeffeurs fe reffentit de 
cette inégalité j de forte qu'entr'eux les 
uns fe regardoient comme Gaulois d'o- 
rigine , les autres comme affranchis :] le 
yefte étoit ferf. Les Francs ne trouvoient 
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gaere de diftinôiôn entr*eux que par 
la vertu. Les anciens Auteurs qui ont 
parlé de la mort des Francs ilhiftries,, 
n\>nt rien dit de leur naiffance^ parce 
que de ce côté-là ils fe regardoient 
tous comme égaux $ les dignités & les 
autres titres n'étoietit fondés que fur le 
mérite perfonnel , & fur les fervicés 
rendus à TEtat. Sans examiner fi cet 
ufage eft le meilleur , il eft certaiïi que 
dans Tancien temps , les Nobles ont dû 
leurs diftinétions à leur vertu perfoh- 
nelle, beaucoup plus qu'au fatig de leurs 
ancêtres^ 

Tota licet veteres exormnt undique cera 
Atriay nobîlttas fola efi afque unica virtus. 

Cependant fous les Rois Mérovin- 
giens, cm pouvoit compter deux ordres 
de Francs : le preniier rang étoit formé 
par les Seigtieuts^ c'eft-à-dire, les Ducs^ 
les Cornus ^ les Sagibarôns , les Antruf- 
tmns.\\& éioïtût PâiW entr*eux. Le reftê 
des Francs compofbit le fécond ordte ; 



de h Pa^ne <jk l^rgnct. || 
mais tovs naifloi^t avec u^ égale U^ 
berté. La Psdrie fot plus çtenduç , lorf» 
que le droit des Francs > d'être jugé^ p;^ 
leurs PaiR , s'établit p^yrtni les Qaulpis;: 
c'étoit un office paflager, qin nç di^ 
roit que le temps néçeffaire pour \vSr 
truire & juger un procès. Cfeaque ç^^fe 
étoit termiuée dans le Ijeu de fon <m^ 
gine, par des Juges de même naiflançç 
& de même condition q^e les plaideurs* 
On ÇjToyoit^ççs Jug^s i^nftruits du fait 
contefté , parce qu on pTéfumpit qu'ils 
en avoienît 4^ témçins. Çlotaife II, eq. 
6i 5 , ordonna que, tous les Juges Pair^ 
du feçond ordre feroient choifis parmi 
les habpttants du lien 9i;i l'on devoit renr 
dre la juftiçe.^ ^ 

lien fa^oit douze, félon Tufa^des 
Germains : (i) le Magiftrat qui les pré- 

-' ; ■■ ■ ■ ■ ■' ■ .11.. • ■■ .. '■'■ . ■ ; ' • ' . ■ . ' " i( . '■ •; 

(i) Mallçtj dans'.ibn introduâion à^liiftoire dt 
Danemarck ) dit que le Roi Oditi établit à Sigtuna 
un tribunal qu'il compofa de dotize de fes compa^ 
gnons; que ces Juges s'aiTembloîent ea pl^e casaç 
pagne j & quelquefois d«ui$ U» forêts. 
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fidoit, étoît ordinairement un dîgnîtaî-' 
re } mais alors il ne jugeoit pas j il ïnC- 
truifoit les Juges des circonftances du 
fonds de TafFaire , expofbit les loix qui 
y avoient rapport , & recueilloit les fuf- 
firages } il prononçoit enfkite la fenten- 
ce, & la-faifoit exécuter. Je ne puis af- 
fûter fi le Jugement devoit être fondé fur 
Tunanimité des fuifrages. On étendit in- 
fenfiblement Tufàge 4p cette Faîne juC- 
qu'aux nouveaux affranchis j ils deman- 
dèrent à n'avoir pour Juges que leurs pa- 
reils. En plufieurs endroits, les Juges des 
villes & des villages fe qualifioient de 
Pairs bourgeois : on fuit encore cette 
pratique en Artois ; les procès civils y 
font inftruits & jugés par des perfon- 
nés de même condition que les parties. 
Il eft plus que probable , que le droit 
d'être jugé par fes Pairs eft aufR ancien 
que la Monarchie Frànçoife. Le citoyen, 
avoit pour juges its concitoyens , qui 
fuivoient la même loi & les mêmes 
«fages. Le Franc étoit jugé par de& 
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Francs félon la loi Salique, le Gaulois 
par des Gaulois fur lé droit Romain. 
Uaffeire d un Duc ou: d'un Comte ctoit 
portée au'Rbi : à fa Cour fe trouvoient 
des Ducs & des Comtes, qui jugebiént 
par droit dePami? le ptotès, pour le- 
quel ils étoîent affemblês; mais lafen- 
tehce où Tarrêt étant prononcé , ils n'é- 
toient plus' Tûges Pairs , quoiqu'ils fuf- 
fént Pairs par la nàiffance & par les 
armes, ' y ' 

Quelques Publiciftes ont cru qu6 la 
qualité 6e Juge Pair dans le huitième fie- 
cle , étoit déjà inhérente aux familles. Pé- 
pin, maître dupaysdeNarbonne en 765, 
y envoya des troupes pour y mainte- 
nir fon autorité. * Manciori, Général de „ * Aimai; 

. / MetenL 

-Avaifre, Duc d Aquitaine, marcha àadaim.76s. 
leur rencontre ; il attiaiqua les Comtes 
Anffarald, Galemon , & leurs Pairs i, 
le combat fut très-vif: mais ces Com^ 
tes ayant fait de nouveaux. eflForts, firent 
plier Mancion, qui fut tué avec tous fes 
Pairs. Les Editeurs des Ann3les.de Metz 
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ont entendu ici le terme P(drs , d une 
dignité permanente } du moins ils lont 
fuppofé : mais ib n'ont point prouvé que 
ces Pairs euflent aufli la qualité de Ju- 
ges } c'eft néanmoins celle dont il s'agit. 

Il Y avoit donc cette différence en- 
tre les Pairs du premier ordrç , & ceux 
du fécond , que tout Pair du premier 
ordre avoit droit de donner fa voix dans 
le jugement , au-lieu que Jes Pairs du 
fécond n étoient jugés que par douze 
pcrfonnes du fécond. Il falloit douze 
Scabins , ou Rachimbourgs , pour juger un 
hçNmme libre du fécond ordre ; leur ju- 
gement ne regardoit que le fait & la 
peribnne* Ces douze Pairs , après avoir 
été témoins de Texamen public des preu- 
ves produites pour & contre Taccuie^ 
décidoient feulement qu*il étoit coupa- 
ble ou innocent du crime qu on lui 
tmputoit } après quoi le Juge prcmon- 
çoit* 

SU s*a^oit , par exemple,, dm Cas- 
H^r^ ion a&dre étc^t portée au PUids 

du 
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du Comte ^ où les autres Cememers du 
G)inte aâiftoient« Si dans les Plaids d^un 
Comte ou d un Duc on ne trouvoit point 
d'autre Comte ou d'autre Duc que le 
Préfident , TafFaire d'un Comte ou d'un^ 
Duc étoit portée à TaiTemblée générale^ 
parce qu'il y trouvoit {es Pairs , t'eft* 
à-dire ^ des Ducs ou des Comtes. On 
établit auinrucceffivementle même droit 
pour les Evêques (i). 



(i) On fuivit cette jurifprudence dans la Neuf- 
trie, comme dans les autres parties de la Monar- 
chie ; mais Rollon , Duc des Normands , s'étant fait 
céder en 912 la Province qu'on a depuis appellée 
Nv>nnandie , y établit un confeU de douze hommes : 
ils étoient jurés & juges tout enfemble. Comme 
leurs jugements furent approuvés, ils devinrent des 
préjugés pour leurs fucceflcurs qui les firent paffcr 
«n coutumes. Les affaires p*étaiit multipliées, elles 
fuient toujours inllruites par le Confeil des douze; 
mais les fentences furent rendues & prononcées par 
une ou deux perfonnes choifies entre les plus ver* 
Tées dans la connoiiTance des anciois jugements ren- 
dus en pareil cas. De cette manière FindruAion des. 
procès étoit laiiTée aux Pairs & aux voifins de ce- 
lui contre qui on intentoit unt aâion, & le jugc- 
Tome /% B 
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Ainfila Pairie^ ckns fon premier ftgé^ 
n'étoit attachée à aucune terre. Les ju* 
li^âkms municipales ont porté pen- 
dant long-temps le ncsn de Pairies ; ce 
^e appattenoit également, aux Sei* 
gneurs & aux aucres Francs d^un ordre 
inférieur : chaque. Franc dans fon ordre, 
étoit Pair. Cette dénominaticm étoit alors 
trop commune , pour avoir été- une mar<» 
que de diftinftion j elle ne devint pro* 
pre aux grands Vaiiaux que dans le i2« 
ou le 13^ iîecle. 

Boulaînvilliers penfe qu^avant le règne 
des Carlovingiens^ un Franc étoit jugé 
par des arbitres convjenus fous la direc- 
tion du Thungin ou Centerùer^ & que 
te jugement des Pairs VLtvt lieu que lorf- 
que les Mails furent changés en Affifes. 
^ Alors 9 dit'il^ on s'abandonna au ju« 
„ gement de fes pareils , c*eM-dire^ 



tnent étoit commis^ des (avants dans ks coutunMS 
quf çoneemoieat radminiifaation de la juftke. 
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,, aux gens de même état, & de mê- 

„ COnclinc»;* 'Lettr.&r 

Comme l'époque de ce changement i^^t"" 
prétendu n'eft fondée fut aucune prèu-ïtl''^ ^i 
ve, on rie doit pas s'y arrêter. UA écrî* 
vain plus moderne expliqué comiméni 
chactui étdt jugé par fes Pairs , même 
en matière dvile. * Il dit qu'un dtoy^ • L'Antenr 
dans les grandes comme dans les pentes ^^t. £ i« 
Villes , a[voit pour juges fes cohdtdyçtts ji ]j^'; ^P'*" 
que leis Romains jugeoiei^tiuie conrëâa- i75)>P« 4ft 
làoti formée entre deux Romains ;' & cfué 46 ', wU «T 
pour juger un différend furvenu entre 
un Franc & un Romain , le Juge , s'it 
étoit Franc , s'affodoit un Romain lèt« 
tré. à. Il me paroît , ajoute cet écrivain V cJ^J?î; - 
iy i^e lie droit d^être jugé par fes Pairs, fom. 3. 
„ ne vint pas du Gouvernement féd-- 
„ dal ; qu'au contraire , il n*a été affermi 
„ danslerégimedesiiefs,qued*a|»'èsla 
„ police générale qui $*obfervoit de tout 
„ temps dans le Royaume •* àuffi dans la 
„ fuite ce ré^e ayant ceffé , la Pairie , 
„ comme plus andenne ^lui a furvécu. ,, 

B ij 
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Cette réflexion, qui eft très^udicîeu- 
< fe, na rien que de conforme à ITiif^ 
toire du Gouvernement féodal. 
. Les Francs avoient le droit de requé- 
rir b fecours & Taffîftance de leurs Pairs^ 
ncm^feulement en jugement , mais en- 
cori^ dans toqîtes lef autres occafions. Si 
quelqtiun de nos fidèles , porte le Capi- 
* Apnd tulaire de Charlemagne de i'cui 813 , * 
*$io* ' inv0que^ le fecours de quelquun de fes 
Pairs ^ pour P.aider dans un combat quil 
àwuià livrer^ & fi fon Pair refufe d!al^ 
1er . à fon fecours y qtiil foit privé des 
hénéfices quil pojfede. Cette obliga- 
tion de fecourir & d'aider fes Pairs ac- 
- quéroit un degré de force de plus , lorf* 
que JM réquifition d'une défenfe étoit 
faitjÈ pour le fervice de l'Etat : Tous 
ceux qui pojjïdant quelques bénéfices te-- 
nus du Prince y refuferont d^ accompagner 
leurs ^P airs ^ lorfquils marcheront con-- 
tre F ennemi , ou qui les abandonneront , 
feront privés de leurs honneurs & bénif 
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L'on voit que pendant les trois pre- 
miers fieclesdela Monarchie, on pou- 
▼oit devenir Juge Pair, îorfqu'on'étoit 
né libre : infeniîblement on y ajouta 
une prérogative prife de là mouvance 
des bénéfices nnlitaires depuis appelles 
Fiefs : les Seigneurs dont lés bénéficiés 
relevoient immédiatement de la Cou- 
ronne, pouvoient être convoqués auxaf* 
femblées pour juger-ùn Seigneur qui 
avoir un bénéfice de cette efpece. Tous 
alors in£fl:inâemeilt eurent le' droit de 
n'être jugés que dans raflen^îéé géné-^ 
taie des Seigneurs de héhéjices y lorfqvrû 
s'agiflbit d'une c^xde ién^iaïe oxiféç^ 
dale. ■■'• '\ ' 

Bernard, Roi dltalié, & Thaflilon, 
Duc de Bavière , étoient Yàflaux de l'Eina* 
pire François ; Fun tenoit ce Royaume 
qui en relcvoit^ & Tautre un Duché 
dont il avoit fait hommage à TErtlpë* 
reur Charlemagne. Thaffilon, coupable 
de félonie , fut jugé en 788 dans l'afTem- 
blée dingelheim par fes Pairs, ç'eù^ï.^ 

Biij 
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dire, par les Seigneurs qui av(Àentdes 
bénéfices relevants de la Couronne. Ber- 
nard , convaincu de révolte en 8 17 dans 
une aâèmblée d'Aix-la-Çhapelle , fut con- 
danmé ji siort par des Seigneurs dont 
les bénéfices rel^oient de l'Empire Fran- 
çois- tfon. Royaume fut réuni à la Çod> 
ronne. t/)uis r. le-;X)ébonnaire commua 
la pebe de mort en celle de l'aveugle- 
ment , à l'égard de Bernard & de plu-, 
iîëurs de fes çompUces. , 

Les Vaflavix immédiats delaMc^ar- 
chie conliituerent ainfî un nouveau genre 
èiQ Pabie : leurs bénéHces leur dbnnoienfc 
droit de fumage aux afiemblées géné- 
rales, quoique ne Ment ni Ducs, ni 
• Un Eve- Comtes. * Ils étoient égaux en mou- 
jr«.Sft!f vançe, en fonatipns , & juges, les uns 
^s être ni ^^ auftcs à caufe de cette égalité. 
te,Ua£M- Cependant la inouvance des benen- 
Z îem àî cc« ne fit pas oublier la Pairie fondée 
^_i^i fur la naifïance des hommes^ libres j un 
pue, un Comte qui n'anroit pas eu de 
fief, é^it jugé par les Ducs ou les CQVOf 
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tes. Aînfi un Duc qui avoit uni bérié^ 
fice mouvant de laCoi^ onne , avoit deux . 
tkres pour étte Juge iPaxr , celui de fa* 
nai^nce, & celdi de fon bénéfice. 

Louis^e-Débonnairé donna de ^ram^O 
des forces à la Pairie réelle, par fa diP- 
traâipn qu'il fit du^^domiune de la Go»-; 
îQnne, de t^res confidéralâes, pour les 
conÉeMTrà titre At^hinifices perpiwtUj. 
In toBXum hrgiUy tlit Thegan, « vilks' 
rtgJMj quk eranijui&at^i&iriim/ifiler* 
libus fuis traSderit m fK^e^oius fempir 
t^rnjCLs yÂf jprctceftcLcmtfimxe^ *Theg.ëe 

qu'enfuîte H fit le partage de fes Etatsig'^^^^^^ 
entre fes enfants , il feinble qu'il étc^lit 
la Couronne de chacun des Royaumes, 
qu'il fi>rma^ comme iine.eipece de glèbe 
de mouvance pour les bén^ces mili-> 
taires c|ln,y étoient fiùés* Homines unms, 
ctijufque 40funK accipiam ien^cifia unufi 
quifqw^vi rtpyo Dpminl JiÀyÙ nm ^. 
tenus.* ... t.iip.68î: 

La Pairie réelle acquit un degré, de «i»"» ^"'^ 
force de pîiïs , p*» les éterndies divUîons '*****»* 
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qui régnèrent entre les enfants de Louîs- 
le-Débonnaire. Les VafTaux immédiats 
fiorent fouvent lés juges des difFérends 
de leurs Suzerains : d -après cela on doit 
être moins étonné de voir , dès le rè- 
gne de Charles-le-Ghâuve , cette Pai- 
rie dégénérer en affociatibns & confié- 
dàrations dirigées en partie Contre le 
Rcri lui-même. Les Elcnipotenti2»es de 
ce Prince déclarèrent en 856 aux mé- 
contents , qu'onr avoit pris, du confen- 
tement du Rcà , des précautions con- 
tre les tffets d'une autorité arbitraire ; 
;& qu'au moyen de ce que les Evo- 
qués, Abbés & Seigneurs laies avoient 
formé entr'eux des unions, enverm deiP 
quelles chacun feroit obligé, de défen- 
dre & de fecburir fon Pair , -chacun 
ferok flàr auffi d'avoir juftice , & d'ê- 
tre maintenu dans fes droits, ^and mê- 
me le Roi voudroit s'y oppofer (i)i 

Ql) Ef fi fenior mfier legem uniquique debttam 
^ àfe & à fuis aptecejfortbus perdmatam %fer* 
re&am ratmeijnvel miferkordiam compétent em uni* 
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Il dï très-rematquablë qu'on qu^ifie 
leRôiCharles-le-Chauve \ dans cet aÔe, 
de Seignjèur: il femblè que dès-lob 
les àiRmbîées^généraiïés il^étôiènt plus 
compo^éei^quc de Seigneurs ecciéfiaî- 
tiques ' 8r lâîc5 îrtimèdiatémeht mcu-^ 
varits-Ai Roi r'etïx fëuk' pouvbieritife 
qualifier de Senior rwjlêr. ' ^ - ' ' ' ' 

Lès Ducs'Ôi lest Comtés faifbient àa' 
facre des Rois les fonftiôns dTionrietSrî 
ils aflïftôiènt âuiS aux Cbriféils des Rois 
comme OfRcÎCTS de là Couronne: iriàis 
après Charlcs-ie-Chauveyîls h^afSftererit 
aux aflemblèes générales qu'en qualité 
êk Pairs dïbénifices. C'eft à ces Pairs que 

iutque infuo or dîne confervare non voluerit , ^ am-'^ 
momtusifiiîsfideJihusfuam tntenthfièm mutannik 
ioluerU%fcïàt'iï^îà^ eft^îîU nMfcum , &not 
€um ilh,àdtmati^Q^'fic fimm o^nes per i^m vg^ 
It^nfatefn.Q^-çp/fJen/ùm confirmante Epifcopi aîqut 
jUibates cum tahis Q? Jaici cum vins * ecclefia/th- 
eh 9 ut'riuttusfuUm parent' dimtttat ^ ut cotnrii 
fuam Jegem & reEfam rattîmem ^ & fuum jvtdi-^ 
cîum , etiamfi voluerit , quod ah fit , , rex nofler aJi' 
tutfacere nonpojfit.Capitul apud BaJuz. t. i^p* Sa. - 
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lie nom de Barons eft demeuré* La Paî- 
rie des OflSiciers , reftée pure perfonnelle ^ 
ne Temportoit point fur hBorannici 
elle ne leur donnoit aucun tb^iç for la; 
nobieflê , ni dans les afïaites^ pjibliques , 
Ai k la guerre, tes Qflîçiers Pairs n'ar 
voient de fondions qijiau facre&dajtis 
le Palais du Rois : de-là ce titre deCom^ 
tfis Ptdatîns y porté par plusieurs d'^* 

Vers la fin des Rois de la féconde 
çace 9 le nombre des B^pns fut be^u* 
coup diminué : chaque Seigneuç pi}if« 
fant en bénéfices fe forma; une Cqur 
de Poirs qui relevèrent de lui. Les Sei» 
gneursau même degré de mouvance, 
étoient Pairs : ceux qui relevoient im- 
médiatement de la Couronne , étoient 
Pairs de la Couronne. Tels furentles Ducs 
de France , de Normandie , de Guyen* 
ne, &c. les Cx)mtes de Tbnloufe, de 
Flandre ) &c» On ne doit pas confon* 
dre ces Pairs avec les Barons qui rele* 
voient du Duché de France^ tels que 



de l(i Pairie de France, 27 
firent les Seigneurs d'Anjou, de Tduiis^y: 
&c. les Evéques de Reims, de Laoh,' 
de Beaavais , &c Ils ont été Pairs dti 
Duché de France, àvsipt que derêtrft- 
de la Couronne. ConuBe ils n'ont pas 
eu d'c^rd des pcérogatives femblablef' 
à cdles de& Dics de Normandie, de^ 
Guyenne , Ôcc. ils ne purent auffi-tôt 
alter depâir.en autorité tempcnrelleâvee 
ces grands Vaflàux du Royaume, 

Ces Puc$,£es:Comtés.«égauxen pùif 
fançe j é|Q|ent en petit noBaJaire : ils étôient 
les P«r*, c'eft-%-Klire, les Egaux, as 
Hugues Câpet, lorTqti'il n'étoit encore 
que Duc de France ^ Se Comte de Pa*- 
ris & d'Oidéans. Quand il fut fur le 
trône, la plupart le reconnurent pour 
leur Seigneur dominant ; ib lui firent 
hommage de leurs grands fie&, fai^. 
néanmoins rien diminuerde la puifTance 
& de la grandisur qu'ils s^étoient attii< 
buée avant la Royauté de leur Pair, 
En le traiunt de Roi , ib ne virent riea 
dans ce titre qui pût leur faire de h 
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peine« Les fucceffeurs de Hugues le re- 
tinrent j les Hauts Barons xiy trouve* 
rent point à redire. // efi vnd^Xem dit 
on écrivain du oniieroe fiecle , tfue vous 
l^apj^efki '^^^^ Seigneur & Votre Roi g 
mais vous ne Im.obéiffe:^ qu autant qxiil 
vous, plaît y & il vous plait rarement de 
* ^^^ lui oîféir. * Ce reproche regardoit auffî 

Fioriac* de les Barons qui relèvement du Daché de 

îi^~-France. 

L'on voit ainfr que d'abord lé rang 
i/étoit fondé que fur la naiflancè & les 
fervices que Ton rendoit à la patrie. 
Il fut enfuite attaché à la pofTeHion des 
grandes ten«s , & les poiTefleurs de ces 
terres furent qualifiée de Barons. L'oii 
voit que dès le règne de Chàrles-le- 
Chauve, la plupart des Hams Ségneurs 
s'honoroient de ce titre : les teftim- 
trances préfentées à ce Prince en 856 
parrafTemblée de Bonneml, Font donné 
' CapîtuLîndiflFéremmentà toiis les Seigneurs ♦(!)• 

tit. \K & 18. "'^ 7T77 

Hincnu Sur Tétymologie du mot Barom , & rantiquite de 

Epift* X* ceux qui ont porté ce titre, fur lanobkfle de cette 
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I^iTtfn^/mîe fut un titre d'égalité ôude 
PairUi V^^ bientôt iis'âeva au^defTiis 
d'elle une autre P(ùne d*un ordre (ùpé- 
rieur : & cette révolution aniva^ lor^ 
que quelques familles étrangères ,fàvo- 
rifées de la fortune , s'élevèrent àu^leiHis 
des familles les plus anciennes. Telle 
fut celle de RoUon , premier Duc de Nor- 
mandie , enftdté celle de Champagtife, 
que quelques Hifloriens dîfent avoir été 
une branche détachée de celle de Nor- 
mandie (i). Ces deux maifons furent 
fuzeraines d'une infinité de bénéfices 
ou Fiefe. Les Ducs de Normandie & 



exprdnon & & dégradation, voyez Henri Spelmann 
in Arcbaohgo (eii GhJfariOy p* 77» & 8i édit. de 
Londres, i62(î. 

(i) Tliîbaut,le premier du nom, dît \t tricheur^ 
^Sdgneiir de Montagu en Laonnois, eft la tige des 
Comtes de Champagne. Il vivoit dans le dixième 
fiecle, Raoul Glober aflure que Thibaut étoit un 
liomme de fortune & de bajOe mdfllinGe, qui s'efi 
élevé par Ton courage. G!ob. l. 3. cb. 29. Dans les 
Mrs. de Ste. Marthe, on Toutient, qu'il étoit coufin 
de Rollon,dit Robert ^ptemierDiic de Nonnandi»» 
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les Comtes de Giampagne ne recoti* 
nurent p(Jtif leurs égaux que les Ducs 
de Guyenne V de Boutgogne , le G)mte 
de Flandre & celui de Touloufe , qui 
fe , qualifioit auffi Duc de Narbcmne, 
deSepdmanie, &d Tous coftfidérerent 
comme au-^deflbus d'eux les Barons 
moins puiflants en terres & en digni^ 
tés , quoiqu^ik relevaiTent de la Coù^ 
tonne. Les trois Ducs & les trois Com<- 
tcsi fiers de leur fupériwité, ne prirent 
point la qualité de Pair : ce titre les 
auroit mis de niveau avec l'Archevê- 
que de Reims , les Evêques de Laon, 
de Beauvais &. de Noyon. Si ces Pré- 
lats fiirent nommés Pairs, ils ne le furent 
tf abord que du Duché de France. En- 
fuite le nom de France ayant été donné 
à la monarchie entière, celui de Pair 
de France leur eft refté j mais ils n'en 
ctoient pas moins fujets du Roi : qua- 
Êté que les Ducs de Normandie , de 
Guyenne , les Comtes de Flandre , de 
Jouloufe, &C*^9e vouloient point re- 
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ccmnoitre, prétendant tenir leur Duché 
ou C^mté de Dieu ^ graiiâ dd Cornes. 
D'ailleurs , ils comptoient parmi leurs fu- 
mets 9 des Evéques à qui la préféance dans 
les Conciles étoit due au-deflusdes Evo- 
ques Pdirs*^ car dans ces affeinblées on 
n'a jamais eu égard à la Pairie des Pré- 
lats. Le rangsy régloit, & s'y règle en- 
core fur l'antiquité dans l'Epifcopatîce 
qui s'eft - toujours obfervé dans les a^ 
femblées du Clergé de France, 

Maïs les Rois, pour abaiffer les trois 
Ducs & les trois Comtes , fouf&irent 
que les Evêques de Reims , de Laon , 
de Beauvais , & de Noyon , &c. s'at- 
tribuaiTent quelques-unes des préroga- 
tives que les Ducs & les Comtes s'ar- 
rogeoient; & les Barons du Duché de 
France attachés au Roi, furent foutenus 
dans le droit d'opiner après les grands 
Vaffaux de la Couronne, 

Cette égalité infupportable aux Ducs 
& aux Comtes, les éloigna des alTem^ 
biées nationales. Les Comtes de Tou- 
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ioufe ny affifterent jamais : IçS Duç0 
de Normandie & les Comjkes-. de Flai]^ 
dres y parurent rarement» Delà cette 
maxime^ que pour faire le. procès à un 
Pair y la convocation des ^u^es fuffifoit ^ 
& que la préfence de tou$ au jugement 
nàoit pas àbfolument nécejfaire. En ef- 
fet^ on ne remarque ni dans rhiftoirc^ 
fii dans les aftes anciens , que le Comte 
de Touloufe ait affilié à ces jugements j 
& avant le commencement du treiziè- 
me (iecle, on ne voit pas que les fîx 
Prélats, nommés P^zVj EccUfiaJiiques ^ 
tyent occupé dans les plaids généraux 
des places diftinguées de celles des? dXh 
très Evêques. 

Delà cette iodiiFérence pour le titre 
de Pairs de France ^ dont les Ducs de 
Normandie de la premier race ne slio* 
norerent jamais, & que les autresgrands 
Vaffaux laïcs ne comptèrent que très- 
tard parmi leurs qualités. .On n'entre- 
voit que vers la fin de douzième Ce- 
clé^ ridée de faire de la Pairie une di- 
gnité 
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giiîté fuperieure aux autres dignités du 
Royaume ; & Ton ne remarque qu au 
commencement du treizième fiecle te dei^ 
fein de la laiffer aux Prélats qui TafFec- 
toient à leurs fieges , dont les Seigneurs 
plus puifTants ne paroiffent pas encore 
jaloux. Il eftvrai que Mathieu Paris, 
qui vivoit vers le treizième fiecle 3^ donne 
aux uns & aux autres le titre de Pairs 
de France ^ mais il les nomme ainfî, 
parce que de fon temps ils commen- 
çoient à prendre ce titre. Je ne croîs 
pas trop préfumèr , en affurant que 
Henri III, Duc de Guyenne, a été le 
premier des Hauts Seigneurs qui ait 
ajouté , mais un peu tard , c'eft-à-dire, 
dans le traité qu'il fit lan 1259, avec 
Saint Louis , la Pairie de France ^ com* 
nie un titre honorable , à ceux de Duc 
d^Aquîtaîne & de Roi d'Ajngleterre *. * Rî^er 

' ** t. I. p. 45 

Tome I. C 
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SECOND AGE 

DE LA PAIRIE FRANÇOISE, 
OU I. 

PAIRIE DE DIGNITÉ. 

LE Roi excepté , les François ont tou- 
jours eu de droit des égaux &: des fu- 
baltemes : ik ont eu des Pairs en puif- 
fance & en dignité* L'hiftoire en dé- 
figneplufieurspar ces mots Optimales^ 
Proceres. Le nom de Pair étoit alors trop 
commun, pour être une marque de dif^ 
tînôion. Grégoire de Tours n*a jamais 
parlé des Pairs comme de Dignitaires.^ 
Les Proceres étoient , dans le huitième 
& le neuvième fiecle , les premiers Of- 
ficiers du Palais, les Gouverneurs des 
Villes & des Provinces , les Commif- 
faires appelles MiJJi DominicL Ils joi- 
gnoient la fonftion de Juges, à celle 



de la Pairie dé France. 3 5 

d'Officiers militaires; leurs gouverne- 
ments & leurs dignités étoient révoca- 
bles à la volonté du Roi , & finiffoient 
avec la vie , ou par un jugement ren- 
du contre eux ^ lorfqu'ils étoient con- 
vaincus d'infidélité. 

La foibleffe des derniers règnes de 
la féconde race ayant augmenté le pou- 
voir de ces Gouverneurs, ils s'arrogè- 
rent les droits de la fouveraîneté dans 
leurs Gouvernements; ils s'en confer-< 
verent la propriété, & la firent paffer à 
leur poftérité , fans encore s attribuer 
la Pairie comme une dignité. 
, Hugues Qpet, placé fur le trône, n^ac- 
quit d'abord que le refpeâ & l'hom- 
mage des Ducs & des Comtes des Pro- 
vinces. Ces Seigneurs rendoient dans 
leurs Gouvernements la juftice en fou- 
verains, ou prétendoient la rendre. Ils 
firent la paix & la guerre , créèrent des 
officiers, fe formèrent une Cour fem- 
blable à celle du koi, & s'attribuèrent 
les hommages & les fervices c^u on ne 

Cij 
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rendoît qu'au Monarque, avant la dé- 
cadence de la féconde race. , 

11 femble que les Ducs de Guyenne 
& de Normandie, les Comtes de Tou- 
loufe , de Vermandois , & de Flandre , 
& d'autres Seigneurs, quoique moins 
puiffants, refufoient au Roi une fupé- 
riorité de juriftliftion fur leurs perfon- 
nes & fur leurs Provinces; ils lui cé- 
doient feulement la fupériorité de rang, 
parce qu'ils le confidéroient comme le 
chef du corps dont ils étoient les prin- 
cipaux membres : mais ils fe regar- 
doient comme autant de Princes confé- 
dérés, qui prétendoiem n êtrç aftreints à 
regard de ce Chef qu'à des devoirs de 
bienféance , & qui confervoient cn- 
tr eux une différence mefurée fur leur 
puifTance & l'étendue de leurs Etats. 

Telle eft l'idée générale que la con- 
duite de ces hauts Barons nous a don- 
née de leur grandeur ufurpée pendant 
quelques fiecles : la nature de l'Etat 
femble avoir été celle d'un Etat confé- 
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déré. Car d'un côté les Grands du Royau- 
me, qui formoient entr'eux un même 
corps, conferverent chacun TeCpece de 
fouveraineté qu'ils s'étoient attribuée : 
de l'autre, les affaires qui regardoient la 
fureté & le bien de tout le corps, étoient 
traitées dans des affemblées générales , 
où chaque Duc & chaque Comte avoit 
une voix décifive. Quelques Publiciftes 
ont cru que Tautorité y étôit partagée 
en deux portions, dont Tune fut réfer- 
Vée au Roi , & l'autre aux Seigneurs ; 
de forte néanmoins qu'elle demeu- 
roit entr'eux indivife. D'autres ont pré- 
tendu que dans les conjon6hires oîi les 
hauts Seigneurs ne s'accordoient pas fur 
des affaires que Ton étoit obligé dç ter- 
miner promptement , le Roi faifoit des 
ordonnances provifionnelles , jufqu'à ce 
qu'ils foiTent d'accord. Les Ducs de 
Guyenne, de Normandie, dé Bourgo- 
gne, les Comtes de Touloufe, de Flan- 
dre & de Champagne, étoient les Sei- 
gneurs les plus confidérables du Royau- 

C iîj 
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me. Elevés au-deffus des autres par 
des droits régaliens , que les moins puit 
fants n'avoient pu s'arroger, ils furent 
enfin regardés comme les premiers. On 
les confidéroit comme les principaux 
Barons du Royaume j en cette qualité 
ils occupoientles premières places d'hon- 
neur dans les aflemblées. Ils le préva- 
lurent de leurs grandes préiogatives, & 
exigèrent des marques de diftinôion 
préférablement aux autres Seigneurs, 
qui cependant relevoient comme eux 
de la Couronne nuement. 

Ces diltinôions furent l'époque & 
l'origine de deux fortes de Pairies^ qu'on 
a depuis remarquées dans la Noblefle 
Françoife j celle de fiefj & celle de la 
Couronne. Celle-ci étoit fondée en par- 
tie fur les fonâions dont les Seigneurs 
de marque s'acquittoient au couronne- 
ment du Roij celle-là fuppofoit un fièf 
mouvant du trône, mais dont le po{^ 
feffeur n'avoit aucune fonftion au facre 
• Second des Rois/ * Entrons dans tous les dé- 

Hem. des 



de la Pairie de France. 39 
tails que cette matière intéreffante ^"^^^^^ ^" 

* Patl. contre 

exige. les Pairs, 

,A R T. I. 

Du nombre de dou:(e , confacré ch€{ les 
anciens Germains ^ & des opinions Jur 
la réduSion des Pairs à ce nombre. 

Dans le Nord, la jurifdiftion s'exer- 
çoit anciennement par douze perfonnes 
choifies : on voit encore en Danemarck 
douze grands rochers rangés en cercle 
qui fervoient de fiege aux juges nom- 
més par le peuple j au milieu étoit un 
rocher plus élevé, deftiné pour être le 
fiege du Souverain. * j^J'^f t^ 

Le noml^re de douze chez les Francs rhift. du 
étoit auffi confacré dans leur jurifpru- chrift.Gott- 
dence & leur Gouvernement. Lorfqu'uti s^;^?"""^'" 
citoyen avoit quelque prétention fur le acad, dort. 

i . t, ^ .. ^ . I . j in differt. de 

bien d un autre , il prenoit avec lui douze judiciîs dluo- 
témoins qu'il conduifoit à la maifon delà J^p^J^Vep- 
partie. Arrivé à la porte , il la fomif.oit en tentrion. 
leurpréfenceàcomparoître devant le juge fat. iiiuft. t. 

C iv ^ ' P- ^^ï- 
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•L Salie au joiff qu'il lui indiquoit. * Clotaire ^ 
** '• & Dagobert , fon fils, eurent un diffé- 

rend pour des bénéfices militaires d'Auf^ 
trafic retenus par le premier. On choifit 
douze Leudes pour examiner ce procès ; 
ils le jugèrent à l'avantage du fils. Hinc- 
mar , dans fa lettre aux principaux Sei- 
gneurs du Royaume , nous apprend que 
Charlemagne avoir douze grands Offi- 
ciers indépendants les uns des autres , 
qu'ils étoient égaux, mais que lexa Pai^ 
rie netoit qu'un office pafTager & per- 
* Hîncm. fonnel. * 
p^oœretre- Yoilà peut-être Forigine de l'opinion 
6"^- qui a attribué la création des douze 

Pairs à Charlemagne ; mais ce n'efl: 
pas d'eux dont il efl quefHon ici : il 
s'agit d une Pairie réelle & perfonnelle 
à la fi>is , attachée à des maifons no- 
bles , & affeftée pour toujours à douze 
Vaffaux du Royaume les plus qualifiés 
par leur autorité, leur puiffance, & 
leurs 5efs. 

On a cherché & l'on cherche encore 
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le temps précis où le nombre de ces 
Pairs a été réduit à douze chez les 
Francs. Je me fuis appliqué à cette re- 
cherche, & je n ai rien trouvé qui puifle 
exaftement fixer l'époque de cette ré- 
du6Hon. La plupart des feudiftes lont 
déterminé avec plus de hardiefle que 
de lumières ; mais les plus circonfpefts 
n'ont ofé décider ce point. 

Du Tillet prétend que Louis-le-Jeune 
créa \f;,% douze Pairs pour affiftet au • 
facre de Philippe-Augirile fon fils , qui 
fut couronné en 1 179 *. Cette opinion » Remeî 
neft nuUement fondée. D'autres Ecri- J^^f ^;^^^^^^^ 
vains affurent qu'il faut feulement rap- édu. 1587. 
porter à cette année l'inftitution des 
Pairs eccléfiaftiques & leurs fonftions 
tu facre des Roisj mais ils foutiennent 
que les Pairs laïcs exiftoient avant cette 
époque : & quoique la plus ancienne 
preuve de cette exiftence ne foit, di- 
fent-ils , que du règne du Roi Robert, 
cependant elle doit fiiffire pour démon- 
trer qu'ils étoient déjà établis vers la 
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fin de la féconde race. Cette preuve eft 
une lettre qu'un Seigneur nommé Eu- 
*Epift. 4. des écrivit Lee Monarque *} mais ce 
Cam. Du- qui a trompe les defenleurs de cette 
P^^J^^^J^j opinion, c'eft qu'ils ont cru que cet 
p. 187. Eudes étoit Comte & Pair de Cham- 
pagne, au -lieu qu'il étoit Comte de 
Chartres. 

D'ailleurs, on eft convaincu aujour- 
d'hui , que le nombre des Pairs n'étoit 
pas encore réduit à douze, ni fous le 
Roi Robert, ni fous le règne de Louis 
VIL II eft certain quen 1 181 , les Ba- 
rons de Coucy & de Clermont furent 
nommés inter primores Francorum ; hon- 
neur qu'on ne leur auroit point fait hors 
des affemblées, fi parmi les Barons du 
Royaume on eût déjà choifî les Ducs 
& les Comtes les plus diftingués pour 
♦ Hift. de^j^ f^j.g Yes Pairs de la Couronne *. 

Guines,preu- 

ves, p. 350. Le Comte de^ Boulainvilliers n'avoit 
pas encore prévu cette difficulté , lorf^ 
qu'il embraffa le fentiment de du Til- 
let} mais la proteftion qu'il a accordée 



de la Pairie de France 4J 

à cette opinion, n'a pas été longue; & 
fans la révoquer formellement, il en 
dit affez pour faire voir qu'il Ta aban- 
donnée. Il afliire que le Parlement de 
Melun , affemblé en 1 2 1 6 pour juger la 
fucceffionde Champagne , fournit le pre- 
mier titre qui diftingue les douze Pairs 
des autres Vaflaux de la Couronne. Il 
ajoute qu'on ne s'étoit pas encore avifé 
de faire cette diftinôion dans le Parle- 
ment de Villeneuve-le-Roi en 1Z04*: *Lett. 

, I n "ir les Par 

qu'enfin, le grand nombre de Barons p. 52. hii 
qui relevoient de la Couronne , obligea p![^^\ : 
de réduire à douze les plus puiffants. " Il <Î^«„«"V^ 
^, y a beaucoup d apparence, dit-il , 
„ que cette réduftion au nombre de 
„ douze,fe fit moins pour éviter la con- 
.-,, fiifion, que pour diminuer autant qu'il 
„ fe pourroit l'idée d'une éleftion qui 
,y. jufqu'alors avoir été pratiquée. En ef- 
fet , cette réduftion ne préjudicia point 



5> 



„ à la féance des autres feudataires de 
„ la Couronne dans \^% Parlements 
„ ou les Cours des Rois, ni au droit 
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•T. 3în-„ qu'ils avoient d'y rendre Juftice *. 
it.^1728/ L^s nouveaux éditeurs du Gloflaire 
de du Gange , après avoir réfuté lo- 
pinioii de du Tillet ^ femblent approu- 
ver celle qui attribue à St. Louis Téta- 
bliffement des douze Pairs j mais Dom 
Vaiflette prétend que ce nombre eft an- 
térieur au règne de ce Prince, & il 
rapporte leur réduftion à douze au temps 
qui s'eft écoulé , foui le règne de Phi- 
lippe- Augufte , depuis 1 204 jufqu'en 
♦T.3.dei2i6 *. Il s'appuye de Tautorité de 
kng.n!a6, Servais de Tilbery, Maréchal d'Arles , 
S7^- qui vivoit dans le treizième fiecle. Son 
Ouvrage , intitulé: Oda Impendia^ fait 
mention de douze Pairs de France. // en 
parle ^ dit Dom VaiiTette, comme (Tune^ 
injlitution déjà ancienne^ on prétend même 
qu'il acheva cet Ouvrage en izti. A Tau- 
torit de Tilberi , on joint celle d'une 
chronique d'Anjou, qui finit en i224. 
Elle prouveroit que le nombre des Pairs 
fut réduit à douze avant le règne de 
St. Louis , fi Ton étoit fur que cet Auteur 
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a vécu dans le treizième fiecie *. D'au»- ^Le*»»»» 

t. !• renun 

très difficultés quelfouffire cette époque^ Branfv. 
fuffifent encore pour ne pas la foutenit.?'*^* "^ ^^* 
Il eft certain qu'il n y avoit plus dors 
^e Duc de Normandie diftingué du Roi 
de France ; que par lé procès fait au Roi 
d'Angleterre , fon Duché de Guyenne 
étoit confifqué au profit de la Cou- 
ronne de France. Nous découvrons mê- 
me dans l'hiftoire^ qu'avant le milieu 
idu treizième fiecie, les Evêques de Laon , 
<le Langres , de Beauvais , de Châlons , & 
de Noyon , les Comtes de Flandre & 
de Champagne , n'ont point pris le titre 
•de /^airj dans leurs aftes. Si Mathieu Pa- 
ris fiippofe qu'on le leur donnoit aupa- 
ravant , il faut, pour admettre cette fiip- 
pofition, démontrer que cet Hiftorien * 
eft exaâ, & qu'il eft auteur du texte 
dont on fe fert en faveur du nombre 
des douze Pairs : car on a prouvé , ou 
du moins on a conjefhiré avec beau- 
coup de fondement , dans la dernière 
édition de fon hiftoire, qu'il n'a pas 
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écrit la plus grande partie de celle du 

treizième fiecle. 

Ainfi avant que de mettre fon efprit 
à la torture pour trouver rép&que des 
douze Pairs de. France, il faut exami- 
ner fi les Auteurs qui ont parlé de leur 
rédu6Hon & de fon origine ont bien 
établi lune & l'autre j fi ce qu'ils en di- 
fent eft conforme aux anciennes char- 
tes , au droit public du temps , & fi 
Ton peut les concilier avec les événe- 
ments qu'ils ont eux-mêmes rapportés : 
autrement il feroit inutile de chercher 
l'année de leur rédùÔion. Car on ne 
comprend pas comment les anciens 
Ducs de Normandie ont été qualifiés 
Pairs dans le treizième fieclej il n y en 
avoit plus depuis la condamnation de 
Jean Sans Terre en 1 202. Eft-il sûr qu'a- 
vant cette époque le nombre des douze 
Pairs fût déjà établi ? Il faut le prouver : 
on n'y a pas encore réuffij & je doute 
que le fuccès réponde aux efforts que 
l'on a faits , & que l'on fera pour trou- 
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ver ayant le treizième fiecie , le Comte 
de Touloufe parmi les prétendus douze 
Pairs. 

Malgré ces difficultés, il faut cepen- 
dant convenir que le préjugé des douze 
Pairs étoit déjà ancien vers la fin du 
treizième fiecie : Philippe-le-Bel, préve- 
nu en faveur^ de ce nombre , lui fiippofe 
en général une antiquité qu'il n a point 
iléterminée. Ceft dans les lettres -pa- 
tentes qu'il donna en 1297, pour ériger 
en Pairies les Comtés d'Anjou, d'Ar- 
tois, & le Duché de Bretagne : confia 
dérant , dit-il , que le nombre des doure 
Pairs qui étaient félon la coutume ancien^ 
nement dans le Royaume , ejl teUetrient di^ 
minué , que C (ancienne face de notre Etat 
pourrait en être défigurée enplujieurs maxi^ 
mes ; nous voulons rétablir C honneur & la 
gloire de notre trône Royal par torru-- 
mcru de ces anciennes dignités. 
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A R T. 1 1. 

Des prérogatives^ de la Pairie de 
dignités 

Quoiqu^au neuvième & au dixième 
fîecle il y ait eu des Ducs & des Com- 
tes , qu'on ne peut regarder comme ufur- 
pateurs de leurs Gouvernements, cela 
n empêche pas qu'on ne puiffe les ac- 
cufer d'avoir ufurpé quelques droits ré- 
galiens (i). 

Mais cette ufiirpation ne fut pas le 
fruit d une révolution fubite. Les Vaf- 
faux les plus puiflants ont profité des 
circonftances fâcheufes , où FEtat fe 
trouvoit , pour s arroger infenfîblement 

des 

•< Il — — ^— ^— — — — i— i— — — — ^— — ^^MT— — 

(i) Entre un grand nombre des Seigneurs qm 
jouiffoient des droits régaliens, les principaux fu- 
rent les Ducs de Normandie , d'Aquitaine , de 
Bourgogne, de Gafcogne, les Comtes de Flandre, 
de Vermandois, de Bretagne, de Barcelone, & de 
Touloufe : de plus, une infinité de Seigneurs, en 
Bcrry, en Auvergne, en Aquitaine, en Gafcogne , 
affeftoient une indépendance dont ils s'autorifoient 
aufli pour jouir des droits régaliens. 
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4es prérogatives qui Ji'appartenoient 
qu'ai; Roi & à i^ vÇçHjironne* Ces cir- 
conftaafieç furent en psirtie la foiblefle 
des demiçrs Pmees Garloyingiens^ & 
les gucares des Normands. 
. Les Ducs , les Comtes, & les au- 
tres Seigneurs rapportxDient auparavant 
leur pouvoir à Chariemagne ; niais la 
révolution du Gouvernement ayant en- 
fuite changé le cours de la domination., 
les Ducs & les Comtes fë fubflituerént 
au Souverain. Us arrêtèrent en leurs 
perfonnes les honneurs qui dévoient re- 
monter jufqu'à la four ce ; ils fe rendi- 
rent ks m^es des prérogatives y .& lè$ 
difpenfateurs des dignités. La pui^GT^incç 
fouveraineafFeftée par les hauts Barons, 
coniîfltoit dans un 3mas confus de pré« 
rogadves , dont les unes furent ufiirpéeS| 
& les autres concédées par deis Rois 
trop foibles pour refofer'des Seigneurs 
trop redoutables. Mais parmix:eu*ci, les 
^^uns en jcrnirent avec plus d'éclat que 
d'autres qui navoient pas les mêmes 
Tome L D 
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forces. Il cft difficile de fixer la nature^ 
rétendue & le nombre de ces droits y 
Tacquifition des uns & des autres poti- 
voit être relative aux cîrcouftances du 
temps. Les Ducs les plus modérés n'exeiv 
çoient que les droits qu'ils croyoient 
néceflaires pour conferver la paix dans 
leurs Provinces j les autres n^uferent peut- 
être de ces droits qu'autant que leur 
ufage n'étoit point tout-à-fait contraire 
à la Monarchie féodale , & aux con- 
ventions qu'ils avoient faites avec d'au- 
tres Seigneurs. 

Il y avoit des Duchés & des Com- 
tés où le pouvoir du Duc ou du G)mte 
étoit tempéré par le concours des vaf- 
faux dans des Etats Provinciaux. Le 
Duc de Guyenne, par exemple > ne 
pouvoir faire des règlements, ni lever 
des fubfides, ni innover dans la police 
générale de fa Province, fans le con* 
fentement de fa noblefTe : il étoit moins 
puiffant dans la Guyenne que dans la 
Normandie. Oh ne voit point dans les 
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rôles Gàfcons , que Iqs Seigneurs lui 
zytxit prêté. \t ferment de fidélité: on y 
remarqiw fëuleihent quiis lui faifoient 
r hommage *. Par cette cxprefllon^ ils * Rôl« 
entepdoient les feuls engagements de a4,a$&3c 
Thommage plane ^ qui étoient moins 
forts que ceux de ligewe ^ j^rce que 
la licence fuppoibit la qualité de y«/tf^" 
& emportoit avec elle le ferment de 
fidélité. Les rôles Gaicons aiTurent po- 
fitivement que le Çénéchal & les Offi- 
ciers de la juftice leprêtoient au Duc 
de Guyenne, & que le Duc recevoit 
Celui des Evêquesj ce. qu'ils ne difent 
point dé fes vaflaux laïcs *• D'où il fuit, * ^^^'* 1 
que fouvent ils lui étoient moins liés 
qu'il ne Tétoit lui-même au Roi , qiu 
cependant nexigeoit du Duc rhom^ 
mage-lige y que lorfqu'il étoit le plus 
fort. 

Le Cpmte de Touloufe & d'autres 
hauts Barons conteftoient auffi au Rc^ 
le droit d'exiger d'eux l'hommage %tfr 
as pséténdoient poiTédel: leurs terres en, 

Di) 
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alleux , & s'appuyoient fiir le <lfôit R«^ 
main qu'ils regardoient coiftttie la loi 
fondamentale de leursDucHés & Com- 
tés, D'ailleurs, ajoutoient-ils, cette prë- 
rdgadye étanf pafféè en forme de traite 
ou de ccMitrat, eft irrévocable, & in- 
compatible avec l'hommage %tf. Com- 
me ils ne connoHToient aucuns ikoits 
Royaux & Féodaux , auoKpiek leuâri 
Ehichés ou Comtés & leurs perftmnei 
fuflcnt foumifes, ils ne jpouvoient par 
conféquent perdre leurs Etats pat félo^ 
fut ou infidélité ^ puifqu'ik n'étoient nî 
vaffaux , ni fujets de laCouromie: iaiaii 
le Roi , qui prétendait le contraire , faî* 
foit valoir (ts droits par les armes }& 
fâ force ou ft fe^ibleffe décidoit de ITiom-^ 
mage que les Ducs & les Comtes dé* 
voient lui prêtier , ou pouvoiènt lui re^ 
fufer. 

Ainfilapuiflâncede ces hauts Bs»bns 
dépendoit de là docilité & de la foumif- 
fion plus ou moins grartde dé leuris va^ 
faux. Depuis t^iîs4e-Déb(mnaif*juf- 
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ilu^u^i.ctal^li^^Qents de St. Louis , il 
ny eut.ni.reglesprefemes'dan» les^af- 
iemblé« .de; jb nation^ 91 loix généra- 
les & comiçunes fur ré^^ 
torité des grands Seigneurs, & fur la 
mefure de la foumiflîon de leurs vaf 
iàux. Chagi|iÇ Seigneur publioit des lojx 
dans ùs ÉtaB particuliers j' le Roi s'ôp- 
foit à leur exécution , jhiîûs fouyent il 
ne fe trouvoît pas le pliis fort. 

pQ.;;?ppçyçûit f^câ^ew que tians 
un Et^'.,^9içpp(f ^^^^ 5p4r?W 

ixilwoie;^), les^..4t'oit*^ r ^? 

,tïouvfèd€{Sjia:.égularit4$, |1 ell: vrai >qiie 
liiiMoj^chie rç$engît;>i^nsHle QQuy;Çif 
neineat i féodal . plufiejars xkofes de fqn 
ancienne . forifte>: ^5 t^M^elte f n av^Jt^des 
parties eâiefAiidfes } maî^^jconâkiitipE 
ne reflemblijitpas enr t^ut k^ celle qu'elle 
avoit eue fous Gharlem^ije, 

Les i»ncq)aies prérogatives des hauts 
Barons, dans le fécond âge de la Pat- 
rie, .coftfiftoi^t i^; dans le titre par la 
grau de Dieu. 2^* J^Av» celui ^tPdor 

Dii) 



54 Hijioire générate 

tin. 3^. Dans le pôtitoir^cle faire de* 
loix. 4^. Dans celui de foire la guerre. 
5^. Dans le pouvoir judidaiié, d«^. Daite 
le droit jde battite inonnoië.-^ 



U^r- 



Du titre par la grâce de I)Î6u, fris par 
Us Ducs & les Comtes dit nefiviemc , 
dixième tiecU& fuivants. 

Quelques Auteurs dntîieni-^ que cette 

exprefSon tnïjdoyéè piar réi?Xsèiri!tè$ dès 

le temps dé Chafîes-Je-GHaitS^V ^^oît 

une marque de leur indépendance : ifs 

ont cru que fes' Comtés dë>T©dIôufe 

qui s'en font feiiHfe^ péMant ie régné de 

ce Prince , jomtfôfent des droits de la foti- 

veraineté, Geperttfant Guillaume ^ Duc 

ou Comte de Totiloufe, fôiidattur de 

FAbbayede-Gellonè, fedifoît €amtepar 

la grâce de Dieu y fans prendre; la qua- 

>. BeneA Kté de Souvcrain^ ♦ . 

Sn^'iVp. ^* ^^ ^^^î que les grands Vaffaux 

|8. Baïuz, ont pris enfuite le titre de Duc ou de 

u 8« 
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Corilte par la grâce de Dieu , pour dé- 
iîgner leur indépendance. Les Ducs dç 
Guyenne & de Normandie, les Com- 
tes de Touloufe & de Flandre, &c. 
s'attribuoient dans leurs Provinces un 
pouvoir femblable à celui que les Prin- 
ces d'Italie ont depuis long-temps dans 
leurs E<2its, Quoique ceux-ci relèvent 
de l'Empire pour leurs Duchés & d'au- 
tres fie^ j ils foutiennçnt que cette mou- 
vance ne diminue rien de leur fouve- 
rginetéj auffi prennent-ils le titre de 
Ducs par M grâce de Dieu : en confé- 
quence, ils ne veulçnt point reconnoî- 
tre de fupéirieur ( i )• 

La, charte du Comte, Borel, donnée 
aux irritants de Ton château de CardoR- 



(i) Voy. un écrit intitule : Grapbis jùrium Sera- 
nijimt Principrs Ferdinand! Caroli^gratlàDèi Jim- 
eis Mantua'^.^c. par le Goipte Pen*oni, A Man- 
toue , 1703 ; .& le traités de Louis Conrad Dahn 4e 
vejjallo non flatû itfiperii : difcurfus in quo***^ 
jus smperii . • • . in, reliquias Regni Lombardki S? 
fiuda ItaJia demQnflranturi yen<e. 1704. m-S^. 

D iv 



56 Hijioire générale 

iië, commence par ces ihots vE^ô BoreU 

* CoUcft. lUs\^gratiâDei^ Cornes & Marchio'^. Eu- 

Marten.t. 1, ^^^ fl , Comtc dg Ghantes , dé Kois & 

deTours, ayant pris léûtte^pariugract 
de Dieu , Comte héréditaite ^ le Roi tti fut 
offenfé : il le déclata indigne des fiefs dont 
il lui avoît donné Tinveititure j c etoient 
les Comtés de Troies & de Meâux , qu'E- 
tienne de Vermahdois fon Goufiri V mort 
*Brufleluf. fans enfants en ioi9,lui avoit laifTés \ 
p. 71^! Edit! Eudes écrivit au Roi^^ que^ fans àvofr 
'750. entendu fa défehfe , îl Tavoit jugé m«- 

digne àes fiefs dont il ravbif invefHi: 
il ajouta que cette cohdatriflation pré^ 
cipitée étoit d'autaht plus futprenantè*, 
que fi Ton fkifdit attention à "fa naif- 
fance , elle lui donnôit lé droft dfe' fe 
dire pixr la grâce de Dieu y Comte héré- 
ditaire de Chartres y de Blois & de Tours ; 
J&i qu'à regard des deuxautres fiefs, ils 
ni^' viennent point du domaine Royal, 
* Epift. 42^' mais de la fuccéffiôn de fes ancêtres ^ 
EpifJcarm Les grands Officiers prirent auffi: le 
titre par la grâce de Dieu , lorfque leurs 
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<:harges Revinrent héréditaires. En 1 198. 
Guillaume de Sabfan,& Roftaihg fon . 
fik , ConnétablesMu Comté de Touloufe , 
fe dirent OfEciers/?ar la grâce de Dieu *. • T. 1 , i 
Cette expreffion défignoit alors une P'^"^-»^ 
fucceffion héréditaire de la dignité de 
Connétable: elle fuppôfoit aufîi la jouîf- 
fance de^ quelques droits régaliens , lorf 
qu'un Duc ou un Comte s'en déco- 
toit fuir fes monnoies. Sur celles d'Eu- 
des de ^Bourgogne, on lifoit d'un côté : 
Eudo Dti gratiâ Dux , & de l'autre j 
BMfguhdite'i Morce. A ces qualités on 
tecoAnoît Eudes IV, Duc de Bourgogne^ 
qui le fiit'auffi de là Morée en ijio. 
Ce Prince avoir époufé Jeanne de Fran- 
ce, fille- db Philippe V. Comme ils'é- 
toit rendu redoutable^ les Rois de France 
n'oferéôt lui contefter les droits régît- 
liens qu'il s'attribuoit. 

Les Ducs & les Comtes d'ailleurs j 
cruteni affermir leur titre par la grâce 
de Dieu , en fe faifant facrer dans la 
principale Eglife de leur Capitale ; ils 
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jugèrent cette cérémonie propre â con^ 
^oyl^^^Z. ^^^^^ ^^^ dignité * : ils s'y fournirent 
P:?- » p- 193- aux dépens même de la confiance que le 
^ouen , Clergé jufqu'alors leur avoit marquée ; car 
itc^part. 3 , ^^ Evêqueexigçoit duDuc oudu Comte 
qu'il couronnoit, qu'il jurât fur les Evan- 
giles & fur les reliques des Saints , de con- 
fervjer les privilèges de fon Eglife , d'ho- 
norer fes Miniftrcs, & de les protéger. 
Uufage de facrer les hauts Barons & 
de prêter le ferment aux Ëyêquês qui 
faifoient cette cérémonie, s'abolit infen- 
fiblement j il fut fupprimé à mefure que 
les grands fiefs revinrent au Roi: néan^ 
moins quelques Seigneurs dans le i5«* 
fiecle fe décorèrent encore du titre de 
par la grâce de DUu. Charles VU dé- 
fendit au Comte de Foix & d'Àrmar 
gnac de le prendre, & le Comte fiit 
forcé d'obéir. François II, Duc dé Bre- 
tagne, le conferva malgré la défenfe de 
Louis XI î & après la mort de ce Prin- 
ce , le Duc dans fes lettres-patentes du 
2 2 Sejîtcmbre 1485, pour Téreftion d'un 
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Parlement • de Bretagne, fe qualifia de 
Duc par la p-ace de Dieu : il y dé- 
clare que , de toute antiquité y lui^ tiifes 
prédécejfeurs 'Rois^ Dues/& Princes de 
Bretagner^otit reconnu créateur ^ni inflitur 
ieiur^ ni fouverains hors Dieu tout-puif- 
fantj & quà lui appartient pour rai/on de 
fes droits Royaux & fouverains , avoir & te^ 
nir Cour de Parlement fouveraine en exer^ 
cice dejujlice & de jurifdiSion en tout fon 
Pays& Duché ^ & en iceille Cour de Par-^ 
lement Ordonner, ^ faire , établir loix ^ &c. 
Mais toutes ces prérogatives régalienaes 
furent confondues avec celles du Roi , 
par la réunion du Duché dé Bretagne 
à la Couronne de France,. 

L'onzième d^Août 1572, Charles IX 
ayant dit aux Députés du Parlement 
de Paris : Je fuis Roi\ vous deve:[ donc 
ni obéir ^ le premier Préfidcnt de Thou 
portant là parole , répondit, que la^ Cour 
favoit qu'il étoit Roi, mais qu'il Tétoit 
par la grâce de Dieui qu'ainfi elle le 
fupplioitde confidérer , que Dieu l'ayant 
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rait Roiy il ne devoit faire aucune chofc 
tfaoût ifyi. y^^ ne fut félon Dieu \ 

On ne voit pas que les, Souverains 
ayent inquiété les Evêques fur la forme 
par la grâce de Dieu. CoiQine elle ne 
fîgnifîe que la fource de leur jurifdic- 
tion fpirituelle, on ne leur a p(rint co»^ 
lefté le droit de s^en fervir. 

S. IL 

Du titre de Comte de Palatin , pris par 
plujîeurs hauts Barons. 

Sous Charlemagne & fes premiers fuc- 

cefleurs , le Comte du Palais inftruifcMt 

les affaires dont le jugement étoit réfervé 

au Prince , & celles des perfonnes con- 

iîdérables*} enfin , iLconnoiflbit de toutes 

les affaires de la Maifon du Monarque, 

tant, pour le civil , que pour le criminel , 

& il avoir la grande & petite police 

^Frcdcg.c. dans le lieu où féjoumoit la^ Cour * 

J^GartîS Dans une ancienne confHtution inti- 

^"S^ ^* lu ^^* amiquaconfiitutio de officia Comi^ 

\xA^ pîi an% 
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Hs Paiatitti , on remarque que fon pou- 8î2.eark)«: 

' • / • r /• j/ 1.1 » / capit.tit. a, 

VOIT etoit fi confiderable, qu excepté cap. a &3. 

la dignité Royale, il étoit le feul dans ^^^ J^^ 

l'Empire François, qui eût uile pareille ^ ïJ- 

autorité *. * Gol- 

Les Comtes de Touloufe ont pris le conflit! im-, 

titre de Comtes Palatins, & l'ont rendu P«"^»P-402- 

héréditaire dans leur Maifon, » Si on 

» ne trouve plus , dit Dom Vaiffette , 

» aucun de ces Comtes qui fe foit qua- 

» lifié Comte Palatin, depuis St. Guit 

^ laume jufqu'à Pons , ( qui vivoit dans 

>» Tonzieme fiecle) c'eft fans doute parce 

» qu'ils prirent le titre de Duc ,fupérieur 

» à ceux de Comte & de Palatin *. , * ^iû. Am 

LanguecL t. 

Je n'examinerai point fi cette raifon 2 , p. i8ow 
cfl: auffi folide que fon auteur fe l'ima- 
gine} je fais qu'elle pafoît foible à plu- 
fieurs Feudiftes. Comme cette difçuf- 
fion m'écarteroit de mon fujet, jelailfe 
aux critiques à pefer les raifons de part 
& d'autres : je dirai feulen^ent en paf- 
fant, que dans les Gaules méridiona- 
les, où l'oa fuivoit Içif ufages Romains, 
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on contîmia de confondre les Ducs &r 
les Comtes du premier ordre. Ce /enti- 
' ment eft fondé fur deux loix d'Hono- 
rius & de Théodofe. Uune affure qu'o» 
donnoit le nom de Comte à un Gou- 
verneur de plufieurs Provinces; l'autre 
fuppofe que Fégalité des Comtes & des 
Ducs étoit fi parfaite , qu*il n'y avoit 
que Tancîenneté de leur réception qui 
les diftinguât. Cujas remarque que les. 
Empereurs, & après eux, les premier» 
Rois Francs, donnoient le nom de frè- 
res aux Comtes & aux Ducs dans les 
•L. t. cocl.de aftes publics *. On mettoit dans le Gou- 
^^O^nti vernement Romain fi peu de différence 
quiprov.rc- entre le Duc & le Comte, que le Gou- 
r^cocLtit! verneur qui eft appelle Duc par les uns, 
reaor!mov! ^ft nommé Comte par les autres. On 
p. a2 , 1. a. voit qu un même Auteur donne au même 
ëc tcmpL ' Officier les deux noms. Ainfi il n'eft 
pas furprenant que le Comte de Tou- 
loufe , dont le Gouvernement ne s'éloî- 
gnoit pas de celui de l'Empire Romain, 
ait pris tantôt le nom de Comte , & 
tantôt celui de Duc- 
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Baudouin-Ie-Picux, Comte de Flan- 
Ae, dans Tonzieme fiecle j fe décoroit 
auffi de la qualité de Po/ori/z^ André, 
£>auphm^ en 1 227 , prenoit celle de Pa^ 
latin de Vienne. Philippe-lerLcmg, dan»v 
fes lettres-patentes de 13 18, fuppofe 
qu^on le nommoit Comte Palatin du Poi- 
tou & du Benyï avant que démonter 
fur le trône. 

Les Princes aînés de la Maifon de 
Chartres î& de Biois , & celle de Cham- 
pagne qui leur a fuccédé, font lesfeuls 
qui ont foutenu ce titre avec perfévé- 
rance. Les Comtes de Champagne le 
prirent fans interruption jufqu à Philip- 
pe-Ie-Bel , qui acquit ce grand fief & 
celui de Brie par le mariage qull con- 
trafta en 1284, avec Jeanne, fille de 
Henri III, Comte de Champagne & Roi 
de Navarre. Philippe-le-Bel porta la 
qualité de Palatin environ un an. Etant 
parvenu à la Couronne de France, en 
1 28 5 , il ceffa de la prendre , ne croyant 
pas pouvoir tallicT avec celle de Mo- 
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narquc François. Si depuis ce teihpg 
quelques Seigneurs en Frarfce.fe font 
vrogé k titre : de Palatin , ils l ont 
pris fiuis y avc^r droit, & fans avoir 
été originairemeijt Comte du Palais. , 
Je ne fais fi Ton prouvera bien que 
la dignité de Palatin ^ féparée comme un 
honneur de celle de Comte de Cham^ 
pagne, ait jamais été féodale : on ne la 
voit point comprife dans les hommages 
que ces Comtes ont rendus au Roi; ni 
les chartes, ni les Auteurs du onzième^ 
douzième & treizième fiecles ne difenr 
rien du rapport que cette qualité auioit 
eu au Gouvernement féodal. Leur iilen^ 
ce me difpenfe de faire ici ThiAbire de 
la dignité Palatine , puifqu'elle eft éloi-^ 
gnée de celle de la féodalité* Si néan- 
moins on fouhaite de s'inftruîre à fond 
de ce qui concerne les Comtes Pala- 
tins , il faut lire une des differtations 
de du Cange : c'eft la quatorzième , que 
ce célèbre Auteur a compofée fur Thif^ 
toire de St. Louis, donnée .pa.Joinville. 

II 
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II y étâbUt contre Jean-Jacques Chif- 
flet , qu'il y a eu des Comtes Palatins dès 
le commencement de la Mon^ichie , & 
que les autres nations ont emprunté des 
Francs cette dignité. J'ai cependant 
bien de la peine à croire que toutes 
les prérogatives des Comtes Palatins 
Allemands dérivent des Francs : il eft 
certain que lePalatinat de cet Empire 
cft féodal, & un fief très-confidérable ; 
que les Comtesen fonthommage à l'Em- 
pereur, & que les Prin,ces qui en font 
décorés exercent une jurifdiftion fupé- 
rieure. Les Comtes Palatins en Allema- 
gne , font les premiers de l'Empire, Après 
la mort de l'Empereur & durant Im- 
terregne , ils ont le fuprême Gouver- 
nement *• Les Princes que la bulle d'or » Conring 
déclare Provifeurs ou Vicaires de l'Em- q,J^J^ 89 
pire, font , lIElefteur-P^r/orm & celui de 
Saxe *. Elle femble infinuer que le pre- ^^j* ^"^' 
mier doit exercer le Vicariat en qualité §. i. 
de Comte Palatin du Rhin ^rationePrin^ 
cipatûs feu Comitatûs Pdatini. Il eft 

Tçme Im E 
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confiant que la dignité de Palatin en. 
Allemagne eft féodale j ce qu'on ne peut 
affurer des Palatins François , qui fe 
glorifioient d'un titre qui n'étoit pas at- 
taché à une terre , ni même invariable- 
ment à leurs perfonnes. La Champagne, 
fc Poitou, le Comté deTouloufe, étoient 
grands fiefe de la Couronne , fans avoir 
la qualité de Palatinat. Leurs Comtes 
n'ont pas pris dans tous les temps le 
titre de Palatin , en traitant avec lé 
Roi & les hauts Seigneurs. „ Il éft 
,, aflez remarquable , dit Bruffel , que 
5, le Comte Henri le Large , & ceux 
,, qui furent après lui Comtes de Gham- 
„ pagne , dans le douzième fiecle & 
,, les premières années du treizième , ne 
,, fe quahfioient point de Palatins , quand 
„ ils traitoient avec le Roi , ou avec 
quelque hauts Seigneurs , mais prin- 
cipalement avec ceux dont ils étoierit 
hommagers, & que le Roi ni les hauts 
„ Seigneurs ne leur donno ent point le 
„ titre de Palatins en traitant avec eux ; 



9^ 
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„ atblîeu que ces mêmes Comtes de ^ 
„ Champagne noraettoierit jamais de 
„ preîîdre le titre: de Palatins quanJ 
ils traitoient avec leurs vaflaux , & 
qu'ils fe le firent. auffi toujours don- 
ner par eux. St. Louis eft le premier 
„ de nos. Rois .qui a reconnu les Com- 
tes dé Champagne pour Palatins , en- 
core fèrable-t-il que ce n'a été que 
depuis que ces Comtes furent de- 
„ venus Rois de Navarre* „ C'eft- 
à-dire après 1 254. Ce fut vers la fin de 
cette année , que Thibaut IV recueillit 
par la mort de Dom Sanche fon oncle, 
la fiicceffion du Royaume de Navarre^ 
Quelques Auteurs ont confondu la. 
dignité Palatine en France avec celle, 
de Grand-Sénéchal ; d'où ils ont con- 
clu, qu'elle étoit féodale , puifquexelle- 
ci l'étoit. Mais comme les Comtes d'An- 
jou qui ont long-temps poffédéla Grand'- 
Sénéchauffée , n'ont jamais eu de, con- 
teftations fur ce point avec les Com- 
tes de Troyes , de Chartres & de Chan^- 

Eij 
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pagne 9 il faut conclure que ces deux 
dignités étoient très-diftinâes , & quel- 
les «voient des fonctions difierentes. 

S- ni- 

Du poitvoi? de faire des Loix. 

Lorfque Hugues Capet monta fur le 
trône , on diiHnguoit dans le Royaume 
deux fortes de pays ; celui du Domaine 
du Roi , & celui des hauts Barons: on 
y diftinguoit auflî deux pouvoirs lé- 
giflatifs. 

Quand les Rois faifoient des ordon- 
nances pour les pays de leur domaine^ 
ils n'ufoient que de leur autorité; mais 
quand ils donnoient des Loix qui con- 
cemoient les hauts Barons, ils le foi- 
foient de concert avec les Barons, qui 
ne les recevoient qu'autant qu'elles 
leur parôiflbient convenir au Gouver- 
nement de leurs Seigneuries. Il eft aiTez^ 
probable que les Seigneurs qui élevèrent 
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Hugues Capet fur le trône , loWige- 
rent de tolérer au moins leurs préroga* 
tivesrégaliennes. L'Etat fe trouvoit alors^ 
attaqué d'une maladie fi invétérée, que 
le Souverain ne pouvoit entrepjrendre. 
de l'en guérir entièrement, fans détruire 
la Monarchie. Le feul parti qui lui rei?- 
toit, ce fut de changer pour ainfi dire 
le mal en bien par une approbation ou 
une tolérance publique , & d'appelier 
déformais un droit ou un privilège , ce 
qui jufqu'alors avoir été flétri d'ufurpa- 
don. La réunion fiicceflive des grands 
fiefs à la G)uronne , a rendu par de- 
grés le pouvoir légiflatif incommuni- 
cable j depuis plufieurs fiecles , les Rois 
de France en font feub poflefleurs dans 
letii: Royaume. 

S. IV. 

Du pouvoir judiciaire. 

Comme les hauts Barons s'arrogèrent 
le pouvoir de faire des Ibix , ils s'attri-^ 
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buercnt auffi Jie pouvoir de juger en 
dernier reffort les habitants de leurs 
Seigneuries. 

, En conféquence , ils érigèrent des trî- 
bunauxv& créèrent des Magiftrats \ les 
uns pour juger en première inftancé , 
les autres pour recevoir les caufes d'ap- 
pel & les décider. Ils ont donné aux 
uns la haute juftice, aux autres la baffè : 
à certains ils n'ont accordé ni Tune ni 
lautre. : cette diffiérence eft peut-^e 
l'origine de la maxime, que le fief n a 
rien de commun avec la junfdiSiony & 
que celuirlà^ peut fubfifler [ans ceUe-^u 
Tel fut le pouvoir judiciaire des hauts 
Barons ^ juges indéfini ffables y juges néan- 
moins inftruits de cette jurifprudence 
anomale qui conilituoit le droit Fràn- 
çois. 

Thibaut le Grand, «Comte de Blois , 
de Chartres , de Meaux & de Troyes, 
mort en 1 1 ç 2 , paflbit pour le plus grand 
Jufiicieràe fon temps. Les Auteurs con- 
temporains lui donnent ^ cette quali- 
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té * * & celle de père du Confeil. ! M^^^'' 
II avoit une attention particulière a raire p. 80. 
rendre la juftice aux pauvr,es , 3ux veu- 
ves, & aux orphelins 5 il leur donnoit 
même un libre accès à fon tribunal; il 
les écoutoit , recevoir leurs requêtes. 
L'affaire du moindre d'entr'eux lui pa- 
roiffoit importante, à proportion de ce 
qu'elle étoit négligée par les. juges. 
„ On fe tromperoit , dit un anonyme , 
„ fi Ton croyoit que Thibaut eût mé- 
„ rite le titre de g^and Jujlicier par une 
„ équité aveugle. . . Cette équité avoit 
(a fource dans les principes du droit 
coutumier , principes qu'il avoit ap- 
„ prpfondis ,^ & fur lefquejs , affifté de 
„ fes Barons , il rendoit la juftice à fon 
„ peuple. 

A cet exemple , on pourroit en ajou- 
ter d'autres femblables , ou qui en ap- 
prochent.' Il eft certain que la iurif- 
diâion exercée par les Ducs & lés 
Comtes , obligeoit les habitants des Pro- 
vinces à ^Y foumettre. Les Rois ai- 

Ë iv 
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moicnt mieux que leurs loix fuflencobfer 
vées, qfue de voir l'Etat dans la confufion 
& dans l'anarchk ^ ce qui feroit arrivé , 
fi Ton eût refiifé de fe foumettre à la 
}urifdi£UQn des hauts Barons , ou fi Ion 
eût interrompu le cours de la îuftice. 

s- V. 

Du pouvoir de faire la guerre^ 

Louis-le-Débonnaire, fik &fiiccefleur 
deCharlemagne, n'avoir ni la fermeté 
ni la politique de fon père. On vit fous 
lui les armées compofées^ de gens foi- 
bles & chancçlants fiir la jufHce des guer- 
res. Le Prince ne fiit plus le maître d'ins- 
truire le public de fes raifons , ou de leis lui 
cacher. Le principe du courage fiit ébran- 
lé : il y eut des guerres civiles qui diviferent 
la Monarchie } déchirée par les feftions , 
elle s'afFoiblit. Les hauts Barons enfin mé- 
connurent l'autorité fouveraine, & s'ar- 
rogèrent le droit de vuider leurs diffé- 
rtnds par les armes. 
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Le droit de faire la guerre , fut un de 
ceux qu'ils firent valoir avec plus d'ar- 
deur. Cétoit un intérêt à défendre, 
un outrage à venger, un deflein à pré- 
venir. Un feul de ces motifs fufËfoît 
pour prendre les armes , & ravager les 
terres de fon ennemi. Pardopner une in- 
jure , étoît parmi les Seigneurs une baffef- 
fe î négliger de s'en venger, étoit une in- 
famie, une lâcheté. 

Les guerres feigneuriales ont fait gé- 
mir la France pendant plufîeurs fiecles^ 
Ce feroit aujoturd'hui une cntreprife ma- 
nifefte fur l'autorité fouveraine, de faire 
la guerre dans le Royaume : c'étoit dans 
le dixième fiecle & les fuivants un droit 
prétendu par les hauts Barons"^ qui en 
ufoient fans s'expofer au reproche du cri- 
me de leze-Majefté. Les mieux inten- 
tionnés ne pouvant abolir cet abus, 
foumirent leurs guerres à quelques rè- 
gles , dont voici la principale. Il fut dé- 
fendu de prendre les armes , Want que 
d avoir porté foa différend 4. raffemblée 
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des Pairs , pour y être jugé : on fou- 
rint néanmoins qu'il y avoit des circons- 
tances qui ne permettoient pas d'atten- 
dre ce jugement i tel étoit le cas dune 
violence commife, que l'aggrefleur re- 
fufoit de réparer par une jufte fatisfac- 
tion. On prétendoit que l'ofFenfé pou- 
voit défier fon ennemi , courir aux ar- 
mes , fommer les Seigneurs fes alliés 
& fes vaffaux de fe joindre à lui , pour ' 
venger l'injure qu'on lui avoit feite* 
Quelques Publiciftes ont difHngué trois 
fortes de défis ^ parce qu'il y avoit trois 
manières de le faire. Sans m'arrêter à 
prouver que ces différences n'en chan- 
geoîent pas la nature, il fuffit de dire, 
qu'on le faifoit par écrit, en perfonne, 
ou par un Seigneur de fa condition* 
Voici en général la formule de ce 
'défi. Nous faifonsf avoir à toi ^ que n ayant 
pu t^ obliger à nous fatisfaire fur ce qui 
nous étoit légitimement du , nous te décla-- 
rons que nous fommes réfolus de te pour-' 
fuiyre par CajfaJJinat de ta perfonne , d^ 
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te^ alliés y par le pillage & fincencUe de 
tes iiens , après trois jours & trois nuits 
depuis cette dénonciation. 

Le Gouvernement féodal permettbk 
aux Seigneurs ou toléroît le pouvoir 
qu'ils s'arrogeoient de faire entx'eux dès 
ligues , d'avoi^^ ^^^ fortereffes & des 
places d'armes , de négocier même avec 
des Princes étrangers ; mais il leur dé- 
fendoit de négocier avec ces derniers 
des ligues contré le Roi, le Royaume , 
&L les Vaffaux de la Couronne. Cette 
défenfe néanmoins fut très-mal obfervée 
dans le dou:deme & treizième iîecle. 
yhiftoire eft remplie des ligues que les 
Comtes de Touloufe x)xït négociées avec 
les Rois d' Arragon ^ de celles que les Ducs 
deBretagne^ de Bourgogne , & les Com- 
tes de Flandre ont faitps avec le Roi 
d'Angleterre} que les Comtes de Pro- 
vence ont conclues avec les Suiffes & 
les Princes dltalie, & des engagements 
que les principales Eglifes ont pris avec 
la Cour de Rome , fans le confentem'ent 
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du Roî, & même contre fes întérêtt* 

Les Seigneurs ou les villes quiavoient 
des démêlés , effayoient quelquefois 
de les terminer par des arbitres ; mais 
cette manière de finir un procès ne 
réuiSffoit , qu'autant que les parties vou- 
loient acquiefcer à une fentence arbi- 
trale. Comme ce confentement étoit 
d'ordinaire refufé par la partie condam- 
née , il fallut avoir recours à d'autres 
moyens , pour donner à ces juges le 
pouvoir de faire exécuter par la force 
leur fentence. 

Ces moyens furent* des affocîations 
que les Communes ,&, à leur exemple, 
plufieurs Seigneurs firent enfemble. Leur 
but étoit de maintenir la paix dans leur 
pays , & d appaifer les différends qui 
naîtroient entre les confédérés \ & d'em- 
ployer la force contré ceux qui trou- 
bleroient la fureté commune. 

Mais quel frein efl capable de rete- 
nir ceux que la jaloufie du rang & 
des prérogatives ne ceflTent de divifer? 
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Les afTociadons ne^ furent pas de , lon- 
gue durée : on eut encore recours aux 
guerres & aux duels, comme aux moyens 
les plus capables de terminer les que-- 
relies de la Nobleffe & des Commu- 
nés. Tous , dit Més^erai , fe fùfoient la 
guerre de leur autorité privée , pour leun 
propres injures & différends. Les Vaf" 
faux & les parents étaient engagés dans 
la querelle ; mais ces derniers pour oient 
déclarer qii Us nentendoieru point en être \ *Difc. fw 

Pour fufpendre la fureur des guerres les cout^dcs 
ièîgneuriales , on fit des trêves. Les ^^^ 
unes furent d'une femaine ou d'un mois j 
fcs autres de quarante jours , de trois 
mois , ou d'une année: de-là le droit de 
guetj Ae fauve-garde & ^arborer des hanr 
nieres dans les bourgs & les villes. Les 
Evêques ou leurs Vidâmes aflembloient 
leurs communes , armoient leurs Vaf- 
feux & la bourgeoifie, & les menoicnt 
contre les infraâeurs *. * "[jl^"^^"'^ 

Philippe- Augufle, vers la fin de fbn fiere,cout. 
régne, établit la trêve àt quarante jours; ^^^' ^*^^"' 
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^x^'Sl-^ le Roi St. Louis , fon pctit-fils , en fit une 

Pape,queft. fèmblablc en 1245 *• w Lorfqu'il y au-* 

^* T I rec '> ^^ ^ ^* ^^ Prince , quelque délit pour 

des ordoon. ^^ lequel ks parties feront en guerre , 

^^ ^ ^ 5, ily aura rreve pendant quarante jours, 

„ à compter du délit , dans laquelle tous 

„ les parents des deux parties feront 

„ compris. 

Cette ordonnance ne fut pas égale-, 
ment bien obfervée dans toutes les Pro- 
vinces , fur-tout dans le Diocefe du Puy , 
ovi la ville & les Seigneurs furent pref- 
que toujours en guerre avec leur Evê- 
que. St. Louis fit des démarches & des 
mandements pour les accommoder. On 
Fécoutoit, & Tonfe feumettroitàfes pro- 
pofitions de paix j mais le moindre dif- 
férend les faifoit bientôt oublier. La paix 
la plus confiante étoit celle dont les 
parties convenoient fans y être con- 
traintes, ou en conféquence de la mort 
des chefs de la querelle , oude Tunou 
de Tautre. 
St. Louis , près de mourir , exhorta Phî- 
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lîppe , Ton fils & fon fucceffeur , à ne rien 
épargner pour abolir les guerres Sei- 
gneuriales. Chïer filsy dit ce Prince ^je 
t^enfelgne que les guerres qui feront en ta 
terre ou entre tes hommes , que tu met^ 
tes peine de les appaifer à ton pouvoir ; 
car c'ejlune chofe qui moult plejl à notre 
Seigneur : & Mejire Su Martin nous a 
donné moult grant exemple , car il a la pour 
mettra pès entre les Clercs qui efloient en 
fa Archevêché^ au temps que il favoitpar 
notre Sei^eur^ que il devoit mourir ^ & 
Il fembla que il met toit bonne fin à fa vie 
en ce fe 



ère 



♦ * Lirre 



Phuippe-le-Hardi tint la main à lob- incaiis.li 
fervation de la quarantaine le Roi. La \^l q^^^^ 
plupart des Seigneurs fécondèrent fon ^^ P*"^- 
autorité. Le Prince, fatisfait de leur con- 
duite , arrêta les entreprifes que fes Of- 
ficiers avoient faites fur les juftices Sei- - 
gneuriales, ,, & fit, dit de Lauriere, 
„ le mandement qui fuit. Il y décida 
„ quelques difBciiltés qui conccrnoient 
^yl^s guerres privées ^ hi trêve 8c h paix. 
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„ Savoir que la paix feroit cenfëe rom- 
„ pue par toutes les violences qui fe 
„ commettroient en cas de fédition, 
„ mais non dans les querelles particu- 
„ lieres... quand au vol de grands 
„ chemins^ qu'il feroit riip^iti infraction . 
„ de paix. Comme il y avoit à ce fu- 
„ jet d'autres doutes, le Roi ordonna 
„ au Sénéchal de Carcafîbnne d'en con- 
„ férer avec des perfonnes fages. .. & 
„ de lui envoyer leurs avis au Parle- 
* Préface jj ment de la Pentecôte. * 
£ r^c^Tt Philippe-le-Bel renouvella les ordon- 
ordonn,p. nauces faites contre les guerres Seigneu- 
riales. Il aflembla un Parlement en 1 1^6^ 
on y convint j que tant que durerait la. 
guerre du Roi y il ny auroit aucune 
guerre privée dans le Royaume , & que 
ceux qui feraient , en guerre feraient abîi^ 
gés de faire des trêves^ au de fe donner 
♦ Recelés des afjurements *. 
ordonn.t.i, j^e Roi s^étaut accommodé avec 
Edouard I , Roi d'Angleterre , les guer- 
res feigneuriales recommencèrent, & du- 
rèrent 
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tcrènt jufqu^en 1 3 1 3 > que Philippe dé- 
clara la guerre aux Flamand? j il or- 
donna la fufpenfion des guerres féodar 
les: ,, &pour mieux faire refpefter Tau- 
j, torité de la loi, il ajouta la peine dt 
^, corps & cT avoir dans celle qu'il fit pu* 
„ blier fur ce fujet \ * Préfac. 

L'édit du Roi Jean eh 1353, efl: plus Jeo \^ ot 
abfolu, & fut mieux exécuté* Si vous ^^^^' P- 

. ^ XXXII* 

trauvei aucuns y dit ce Prince,, ic^ix 
prenei ou faites prendre & emprifonner ^ 
& leurs hiens faijîr en nojîre main *..» ^ ft 
aucuns s c^f entent ou ne reviennent à leurs 
domiciles & habitations ^ félon ce 'que or^ 
donné à- vous y tous leurs inens prene:i[en 
npjlrp main , f^ns en faire racréance ne 
délivrance y tant quilsfoient venus & conp- 
parus pardevant vous poUr attendre droit 
&^ juflice : & en leurs lieux mette^ tnen^ 
geurs à leurs coûts , & iceux double^ & 
multiplie^ , félon que ton vous femhUra^ 

Cette ordonnance ôtoit à la Nobleife 
«ne de fes prérogatives qu^elle avoit 
toujours foutenue ay,ec plus de fermeté 

Tome /• F 
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que de juftice. Elle la lui enlevoît^ans 
un temps de faâion ok FEtat étoit di« 
vifé, & où il fembloit que le Prince de- 
voit ménager les Seigneurs pour ne pas 
augmenter le nombre des mécontents. 
Mais c'eft peut-être cette extrémité qui 
les engagea à recevoir cette loi j elle 
paixnfibitd'autwt plus néceffaire, qu'elle 
«toit plus raifonnable. Cet édit, que Ion 
devoit feulement obferver pendant que 
les Anglois feroient la guerre à la Fran- 
ce , acquit enfin force de loi générale 
par la longue durée de ctve^ guerre. 
La France refpira pendant plufiairs 
intervalles ; les guerres feigneuriales fu- 
rent très-r^es en ftrovence & dans le 
Dauphiné. Lès Seigneurs refpeâoient la 
nuit} ils atcendoient le jour pour vui- 
der leurs <Kfl^ends les armes à la main. 
Dans les aidons ks plus vives, on trou- 
vent pe« de perfbnnes tuées ; on ne cher- 
chmt réciproquement qu'à feire des pri- 
fonniers. La foreur des guerres féodales 
s*étant infenfiblement ralentie , elles fu- 
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rêtit enfin abolies ;*& depuis Louis XI , 
oitt rfen trouvée plus -de traces (i). 
' î:.es Seigneurs ne cohtefterèrtt pitrîs atx 
Roi leteffort fouverâih pour juger leurs 
différends; ils le portèrent à fa Cour, 
& fe fournirent à fes jugements. En -Nor- 
mandie , ilss adreficrent ^P Echiquier : en 
Poitou, en Champagne^ en Auvergne, 
aux grands jeurs^ Lés Seigneuns des au- 
tres Provinces eurent recours au Parle- 
ment de Paris } il faut néantnôihs Con- 
venir qu lis tïe donnoient pas à ce réf- 
fort tnute fon étendue. Lès Flamands 
& les Bretons portoièttt par appel leurs 
ôèmëlés à la Gdur dti Roi ; tnais on, y 
ôbfervdit rotdomiariCéreridue par Phi- 



' ■ V^i' TT * 



<i) Du Cange a expliqué, éi^âement .ce iquî r«- 
garde ks guerres Jifgneuriales. La dîJTertation qù'4 
en a fiiîte eft d*autartt plus ciitîèufe , ^«e perfoiine 
n'avoft encore tfraiti ft fônd de tes gueitèSv^«<ii- 
qu'dles foicnt fort coramartès dans rhîftoire» Voy. 
aufllî la préÊ du onzième vol. de rhifï. de Bretagne, 
par D. Maurice. 

Fij 
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lippe-le-Bel en 1 29^. Ce Prince y dé* 
clare que les appellations de& Seigneurs 
Bretons ne feroient reçues à fa Cour , 
qu'en cas de faux jugement , de déni 
de jujiicey ou autres cas dépendants de 
• T- 1 du la fouveraineté *. 

fcc. des or- 

Du droit de tattre monnaie. 

Dans les premiers fiecles de la mo- 
narchie Françoife, les Rois feuls ont 
fait battre . monnoie. S'ils ont énfuite 
communiqué cette prérogative à des 
Eglifes , ils ne Font fait que dans le 
temps où leur indépendance étoit di- 
minuée. UEglife de Vienne , vers la 
fin des règnes de la première race , pafla 
pour une des plus riches des Gaules. 
On affure que dès-lors elle jouiflbit de 
la prérogative de battre monnoie. Ce 
privilège, qu'on dit avoir été donné par 
Thierry ÏII à la ville du Mans, eft auffi 
douteux que] le précédent. Le Prince 
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dans le diplôme qu'on lui attribue, y 
qualifie Aiglebert Archevêque à\x Mans, 
qualité alors inouie dans les Gaules. 
Charlemagne, en 7 94, fit à Francfort 
un règlement , oà il déclare , que les 
deniers qu'il venoit de faire fabriquer 
auroient cours dans tous les lieux de 
fa domination. N'eft-il pas clair , que 
s'il y avoit eu une monnoie au Mans , 
à Vienne , & ailleurs , ce Prince au- 
roit ajouté à /a loi une déclaration, ou 
une dérogation ? On prétend que Louis- 
le-Débonnaire a confirmé ce droit à 
TEglife du Mans *; mais on fait que ^^^Jn^'^aê 
ce Prince n^a point fu maintenir fon au- ruf. des fiefs, 
torité , & que même il a eu la foiblefle ^l^^o?* ^ 
de la compromettre. Alors parurent dans 
le commerce différentes monnoies , qui 
Y cauferent du défordre. Louis-le-Dé- 
bonnaire en défendit le cours, dans Taf- 
fêmblée d'Attigny en 823. Il ordonna 
que les fîennes feules auroient cours. 
Dans celle de Pifte tenue en 854, 
Charles-le-Chauve défigna dix villes pour 

F iij 
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y battre momroîe j il. décria les ancien- 
nes , &' n'approuva qu0. celles- q^i y . 
feroiem fabriquées par' fon ordre. 

Charles-Ie-Gros , dan& rardtMfiiiance 
qu'on lui attribue,, fttppc^e je. dmt àe 
battre monnoie déjà accordé k pWfîeurs 
grands Vaflaux. Si cette; loi étoit de 
Charlemagne, parce qu'elle e<l datée 
de fon règne, la preuve en feioit plus • 
forte, & ilferoit confiant, que dèjlc: 
commencement du neuvi^ihe fieQle , il 
y avoit des Seigneurs laies qui jouit» 
foient du droit de moimoycr,: & que 
ce Prince ou l'approuvait , ou* du meina- 
le toléroiti mais fensnoasamufwà dif^ 
cuter le temps où cette loi a été dônrr 
née, & à chercher celui oit fon Auteur 
a vécu , il eft certain que les conjee- 
tures de Freher & le nem du Ghancelieir 
Lufvç^ard ^ quii étoit alors fort célèbre-, & 
dont il eft parlé dans cette k>i, obligent 
de la rapporter àr Charles-le-(Sros niort 

le comment, 

de Freher de Hugucs Capct acccMpda te droit dcf ' 

Tan 1599. ., 
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monnoîe au Chapitre de St. Martin de 
Tours. Hugues étoit un puiflant Sei- 
gneur, mais un Souverain encore fbible 
en autorité. Il eut befoin du Clergé, 
pour Toppofer aux Seigneurs laïcs qui 
s'arrogeoient les droits régaliens dans 
leurs Provinces. Afin d'être fur de fc»\ 
attachement, il lui accorda de grandes 
prérogatives, & confkma celles que feç 
prédécefTeurs \m avoient données. Quel*^ 
ques Eglifes en abuferent} elles crurent 
pouvoir à leur volonté difpofer de cer- 
tains droits régaliens dont la Couronna 
étoit demeurée propriétaire. Les Evê- 
ques de Meaux , dans l'onzième $ecle ^ 
difpoferent du droit de battre monnoie 
en faveur d'un particulier^ fes defcen- 
dants prétendirent que le droit étoit né- 
ceflairement fuçceffif. L'Evêque Bou-» 
chard y au douzième fiecle , leur avcdi 
contefté ce <^oit ^ & les excommuniai 
mgis l'affaire fut accommodée par Thi- 
baut, Co;nte de Blois. Les deux frères ,; 
qui étoient la partie de Bouchard , confen- 

F iv 
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tirent qu'après leur mort^ le droit de 

battre monnoie revînt à TEvêque de 

* Coiieô. Meaux ♦. 

u 340!"^ * Les hauts Seigneurs avoient auffi leurs 

* Affifes Cours de Monnoie *. Paris alors ne raf- 
.24. ' fembloit pas les fortunes de la Monar- 
chie : chaque pays étoit habité par fon 
Baron, fa NoblefTe , fes ferfs. Au dou- 
zième fiecle , la monnoie d'un Seigneur 
n avoit fon cours ordinaire que dans ta 
Baronnie où on lafrappoit: fes vaflaux 
& fes fujets s'en fervoient dans le com- 
merce qu'ils faifoient entre eux. 

Un Evêque , un Baron Jouiffoit dw 
droit de faire monnoyer, avec le pou-* 
voir d'empêcher qu'une autre monnoie 
que la fîenne eût cours dans fa Sei-^ 
gneurie. En 1195 , ManafTés, Evêque 
de Langres , & Eudes III , Duc de Bour- 
gogne, convinrent que là monnoie de 
Dijon & celle de Langres auroient cours 
dans Châtillon- fur -Seine, & que les 
autres monnoies n y feroient reçues au 
change , que fur le pied de leur va- 
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feur intrinfeque *. Cependant celle du * Cai 
Roi avoit cours dans les terres des Barons pf 183^ 
qui n'avoiçnt point de monnoie. Quant 
aux territoires des Seigneurs, celle du 
Roi ny fiit abfolument reçue qu'après 
1 ordonnance de Louis Hutin , en 1 3 1 j. 
Le deffein de ce Prince étoit de faire 
tomber la monnoie des Barons : Saint 
Louis Tavoit conçu en i i6i. Il s'étoit 
attribué exclufîvement la connoiflancc 
des contraventions que Ton fcroit à fon 
ordonnance fur les monnoies, & s'en 
étoit appliqué les amendes. Comme cette 
attribution paroiflbit contraire à Fufage 
fëodal, le Roi fit régler dans un Par- 
lement, qu'à lui feul appartenoit ce 
droit *. Il obligea les Barons de lui pro- ^f/jes^fiS 
mettre de ne jamais s'oppofer à fon exé- P- ^^^* *^S- 
cution; & l'accommodement que TE- 
vêque de Paris avoit négocié fur cet 
article avec Philippe- Augufte en 1222, 
fut déclaré nul & de nul effet, Philippe- 
le-Hardi fut attentif à faire obferver 
rordonnance du Roi fon père , & le 
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règlement du Parleincnt. Pierre de Fran- 
ce, ion frère y Gmte d'Âiençon, & les 
Abbé &; les ReHgieiuc du Bf c préten* 
dirent avoîf les amendes a^xq^elles fe- 
roient coodamnés les contrevenants : 
le Roi les fit exelme de kur deman- 
de , par deux arrêts de rEchwjaier de la 
St* Michel en 1 277. 

De Lauriere remarque, après du 

Cange, qu'il y avoit ea France plus. 

de quatre-vingt Seigneurs qui pouvoient 

* Rec.des faire battre monnoie *, fi* ^dii ny avoit 

p- 9î- ' ^^^ ^^ ^^^ ^^^ ^^ ^^ ^^^ d'enfiiire cPor & 

(T argent. Pour >uger dehjufteflede cette 

obfervation,Eruffel veut qu'on nelen- 

* ur. gî. tende que du quatorzième ficelé *} car 

10 1. il prouve que dès le neuvième « le, 

dixième 9 les Seigneurs ont fait nH>n- 
noyer des matières d'argent, & qucv 
Philippe-le-Bel eft le premier qui ait 
réformé cet uiàge par une ordonnance 

* De Lan. de I3OO *. 

point """"rap- ^^ ftince avoit entrepris d*alèr aux 
porté cRtte Seigneurs le pouvoir de firapper moa- 

©rdonn. : il " * * * 
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wÀf-i iMis afig de ne pas les effrayer ,^VM«*»^ ' 

' * . "^ lait pas pî 

par lai pfiYgtion dro droit dont ils trouvée, à 
étoient fcnrt )^oii«, il prit <4es mefures ^"ue fîpp 
pour le faite tQmhçr, infenfiblement. ^^^• 
En ti94, il défefîdk ^x propriétaires 
qui n avoient pas^ fix mille livres tour- 
nois en rev^ws, d'achecer <ib la vaif- 
felle d'of & d'a«g!»m,. & «qoignit à 
ceux ^ ^ avoicdAt à lew ^ge , de 
pcMTter le âers on Ip tout à fes mon- 
noies. Il avoit deflei» de faire u»e nour 
velfe fonte ^i feroH diffiâren» des an- 
ciennes, tant pour le poids que pour 
la vî^ur intfiiifeque. Le prix des nou- 
velles, efpeees devoit être inférieur aux 
anciennes. Ce changement pouvoit por- 
ter un préjudice coafidéwWe à fes fu- 
mets ; il fallut donc promettre dîe les^ 
ind^i>aU*^r de^ pertes qu'ils fieroienn 
En efiet, Philippe s'engagea k les dé- 
dommages par fes leétres, du mois de 
Mai 129^5» ^^^ ^^o ^^ ^ fStreté fût^ 
entière, il fe intervenir la Reine Jeanne 
fon épotife j elle étoit Comtelle de ChaaS- 
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pagne, où elle avoit de grandk biens 

qui fervirent de gage & d'hypothèque. 

Le Clergé craignant les fuites fanef- 
tes de raflFoibUflement des monnoies , 
exhorta le Roi à en rétablir la valeur 
intrinfeque , pareille à celle qu'elles 
avoient fous le règne *de St. Louis. Il 
lui offrit deux vingtièmes de k% reve- 
nus, pour Tindemnifer de la perte de 
ce rétabliffement. L'offre ne fut pas ac- 
ceptée } mais un an après , au mois de 
Décembre 1304, ce Prince parut être 
dans d'autres difpofîtions. Sur les inf- 
tances des trois Etats, il promit de ré* 
tablir les monnoies* On croit que le 
Qergé lui préfenta un don gratuit con- 
fidérable, & que le Roi le reçut; ce 
qui eft affez probable : il continua de 
promettre, & ne tint point parole. 

Au mois de Juin 1313, pani^ ^^ 
Edit fur les monnoies j il conftema le 
Clergé & la Nobleffe. Le Monarque y 
ordonnoit : „ que les Prélats, Barons 
„ & autres qui jouilToient du droit de 
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,, faire ouvrer monnoie en leurs terres , 
^ difcontinueroient jufqu'à nouvel or- 
„ dre , afin que la bonne monnoie que , 
yj le Roi entendoit faire fabriquer fe 
„ fît plus diligemment; que les mai- 
„ très des monnoies des Prélats & Ba- 
5, rons feroient tenus de jurer fur les 
^, Evangiles , qu'ils ne fondroient aucur 
„ nés monnoies Royales ou Seigneu- 
5, riales; qu'il y âuroit une garde aux 
V g^g^s ^^ Roî ^^ chaque monnoie des 
„ Prélats & Barons j que les maîtres 
„ de fes monnoies iroient à l'avenir 
5, faire 1 effai des monnoies des Sei- 
^, neurs , pour connoître fi elles étoient 
„ du poids & de la loi qu elles dévoient 

Atrp * * Mém.de 

"' Z\ ''' r 1 P • ^* Chamb. 

Maigre toutes ces melures , le Koi des Compt. 
lie put remplir fes offres comme il Ta- ^®j" y^rfol 
voit defîré. Le défordre des monnoies «f- ^^^ fieft; 
Tuma le commerce j on trouvoit bien 
des vendeurs, mais perfonne ne vou^ 
loit acheter. Philippe, pour remédia 
à ce mal^ manda aux bonnes Villes de 
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lui envoyer chacime de«ix ou ttcns dé- 
putés. Son deflein étôil de prendre 
leurs avis fur les moyens de rétablir 
Us monnoies; tt^ fa mort, arrivée le 
24 Décembre 13 14, fit échouer ce 
• T. 1 du projet *. ^ 

onn.p!54<^. Lo«is Hutin fon fuccefleur trouva les? 
revenus du Roi confommés , fon crédit 
tombé, fes finances dans un grand dé- 
fordre, & la cûwfiance publique per- 
due. Il eut recours aux expédients que 
fon père avoit employés ^ & le mal ne 
fit qu'augmenter ; mais ce mal , dont les 
Seigneurs étoient extrêmement fatigués, 
ks difpofa infenfiblement à féconder 
en partie les vues de ce Prince. II 
vouloit leur ôter le droit de battre mon- 
tic»e : les Seigneurs propoferent de le 
lui vendre; ce qui commença à s'exé- 
cuter fous Philippe-le-Long. 

En 1319, Charles de Valois vendit 
à ce Prince le droit de battre mônnoîe 
à Angers & à Chartres , cinquante mille 
livres de bons petits tournois. Le Roi 
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traita avec Louis de Oermont, Sire de 
Bourbon, pour quinze mille livres } il 
négocia le droit de Robert d'Artois 
dans le Cômt^ çk Beaument4e-Roger. 
Ce traité ne fut conclu que fous le rè- 
gne ,de Ghaî4es4e-Bel, qui lui donna 
iîx mille livres. 

Philippe-le-tong «voit èfpéré de né- 
gocier le mhne droit avec les autres 
Seigneurs j la plupart y avoientconfen- 
ti ( I ) : mais ayant «lis leur droit à un 
prix fupérieur aux revenus du Roi • ce 
Prince fit une impofitioh générale du 
<:inquieme des revenus & du centième 
des meubles dans tout le Royaume, 
déclarant que le produit en feroit em- 
ployé au rachat du droit de morméage^ 



(i) Il y avoit encore plus de 28 Seigneurs en 
france qui faifoient battre monnoîejentr'autresJes 
J)ucs de Guyenne 5 de Bourgogne 5 de Bretagne , qui 
refuferent conflammcnt de traiter avec le Roi pour 
aliéner le droit de monntfage. Rec. des Ordtfirn. 

t. I 5 p. 624. ' 
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& au dégagement du domaine de \t 
Couronne. 

Lts Prélats & les Barons mécontents 
voulurent renouveller les aflbciations 
qu^ils avoient faites en 13 13 & en 
13 14. Le Roi, defon côté, prit da- 
bord la réfolution de^ foutenir fon or- 
donnance j mais fur Tappel que la plu- 
part des Seigneurs interjettereift de fa 
déclaration aux Etats-Généraux, il les 
convoqua pour le mois de Juillet 13 21. 
H efpéroit y faire connoître la jufHce 
& Futilité de fon ordonnance. AfTuré 
des difpofîtions des Parifîens qui lui 
étoierit attachés, il comptoit que Tavis 
de leurs députés feroit fuivi par ceux 
des autres communes. Le Clergé repré- 
fenta à Taflemblée , qu'il falloit com- 
mencer par délibérer dans les Etats de 
chaque Province fur le rachat du mon-- 
néage ; que chacun y peferoit les avan- 
tages propofés par le Roi, & les fui- 
tes du changement qu'il vouloit faire ; 
<jue la matière étant grave & impor- 
tante , 
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tante , l'examen s*en feroit aveé d- au- 
tant de liberté que de précaution. Cet 
avis ayant prévalu, le Monarque fut 
obligé d'attendre les cahiers des affem- 
blées provinciales , pour tenir les Etats 
généraux- Là lenteur afFeftée des pro- 
vinces caufadu chagrin au Roi ; la dyf 
fenterie jointe à la fièvre , le conduifit 
au tombeau j il mourut le 3 de janvier 
1321. 

Son frère ^ Charles-le-Bel , dernier deft 
enfants de Philippe IV , prit pofleffion 
du trône à Reims le 11 février de lâ 
même année. Il a laiffé quelques ordon^^ 
ïiances fur le fait des monnaies j maïs 
celle qtii a dû afFoiblir le droit des St> 
gneurs , eft du 5 mai 1 3 i 2.. Ce Prince y oiv 
donne Une nouvelle fabrique , & veut 
^ue toutes Ici mormoies des Barons cej^ 
fem pendant cette nouvelle fabrique *^ *R<c.dei, 

Tant d'atteintes données au droit des 9'tîT'^^^^ 
Seigneurs de battre monnoie > obligèrent 
la plupart de ceux qui le fôuténoient en- 
core^ à traiter defon aliénation. Il n'y; 

Tome L Q 
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eut que les Ducs de Bourgogne , de 
Guyenne, de Bretagne, & le Comte 
de Flandre , qui le maintinrent contre 
les différentes attaques que lesfucceffeurs 
de Charles - le - Bel lui donnèrent. Ce 
droit neft entièrement revenu à la 
Couronne, que par la réunion de ces 
Provinces à la Couronne, (i)- 

Louis XII faifoit tant de cas du droit 
de battre monnoie , qu^en rendant aux 
Génois les prérogatives régaliennes, il 
leur défendit de monnpyer à un autre 
coin qu'à celui de France î & pour con- 
ferver la mémoire de fa fouveiraineté 
fuir Gênes., il retint le Seigneuriage ^ 
c'eft-à-dirCy le droit de lever un petit 
impôt fur chaque marc d'or & d'argent 
fabriqué. On étoit perfuadé dans le 
feizieme fiecle , que le droit de faire 

Xi) Voy/ dafls te Bîblîoth. do Chanc. d'A- 
gucffcau un manufcrit dont voici le titre : Regiftre 
contenant les Princes^ Barons ^ Prélats qui 
prétendotent avoir droit de battre monnoie^ de lui 
en donner le poids g? h loi ^ leur volonté. 
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battre monnoie n'appartient qu'aux Sou- 
verains î c^eA pourquoi celles qul^rent 
fiippofées à Louis I, Priôcé de Condé^ 
en 1 5 ^7 , avoîent pour légende i Ludori'^ 
€us XIII , Dd greuiâ Praneorum Re^ 
primus Chrifiimus^ 

Les Jéfuites, Ribadene^jf^a , dan^ la 
vie de St. Ignace imprimée à Anvers, 
& Jean de Machaud ^ dans fes notes 
latines fur i'hiftoirè du Préfident dtf 
Thou, affufent que le Prince de Condé 
fot couronné Roi de France à St. De- 
nis , & qu'à cette oécaÉtoft foreirt frap* 
pés des écuS d'or & d^argént à Ton 
coin * : mais d'autres AuteiifS foutîeri- * Brantti 
nent qtre ce couronnaient choque la JÏJ^ft. ^^^^ 
vraifemblance ; cfii'îl n'éft pas probable P- ^^ï^jj 
que le Prince de Concïé, cadet de la x666. 
Maifon de Bourbon, ait ôfé prendre lé 
titre de Roi de Prame^ fans aucune 6p^ 
pofition, & qu'il ait pu fe faire facrét 
au préjudice du Prince de Béant, c^ef 
de cette Maifon , & ôià)étir , fuiviànt* 
les loix de l'Etat; 

Gij 
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Quant aux monnoies frappées au coîn 
du Prince de Condé , plufieurs Hifto- 
riens ont cru qu elles furent fabriquées 
par fes ennemis , qui avoient deffein de 
k rendre fufpeft, & même odieux au 
Roi Charles IX & à toute fa Cour, 
8c d'approcher du trône de France \t^ 
Guifes, dont le crédit étoit redoutable 
au Roi & à la Reine-Mere Catherine 
de Médicis. Je laifle aux difTertateurs à 
étendre leurs recherches fur le deffein 
qu avoient fes ennemis , en fuppofant 
des monnoies frappées à fon coin. Tout 
ce qu'on peut en conclure , c'eft qu'au 
ibizieme fiecle, le pouvoir de faire mon- 
noyer étoit un droit exclufif ; Uiiiverlel- 
lement reconnu comme régalien , & 
défendu aux plus grands Princes en 
France, qui ne pouvoient fe 1 attribuer, 
fans fe rendre coupables du crime de 
leze-Majefté. 

Il faut auffi regarder comme une 
foite de ce droit, celui d'empêcher l'ar- 
gent de fortir du Royaume. Pcrfonne 
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n'ignore de quelle reffource eft ce 'mé- 
tal pour les befoins publicé^ & particu* 
liers ; il influe dans le commerce dont 
il eft le nerf, & il rârichit l'Etat i- pro- 
portion de ce ^e les particuliers: en 
poffederiti - 

L'Auteur de Ting^nieux Roman, 'in- 
titulé : Télemaque , enfeigné (ju il nie faut 
faire cas dû xlroit - dé faire- -monnôyer ', 
qu'autant qu'il eft néCeflatire, ou potir 
leç guerres inévitables qu'on foutierrt 
au-dehors, ou pour le commerce in- 
térieur ou extérieur du Royaume : „ En- 
„ core feroit-il à fouhaiter qu'on laifTât 
„ tomber le commerce pour les cliofqs 
yy qui ne fervent quà entretenir le luxe, 
5, la vanité. & la mbllefle. Je crains, 
„ dit Eriâon à fes enfants , de vous 
„ avoir feit un préfent funefte en vous 
5, donnant l'invention de la monnoie'; 
5, je prévois qu'elle excitera l'avarice, 
5, l'ambition , le fafte î quelle entrer 
^, tiendra une infinité dfarts pernicieux 
„ qui ne tendent qu'à corrompre les 

G iij 
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^ mœurs; quelle vous dégoûtera de 
,, Theureofe fiin{^cifié , qui fait le rè- 
y, pos & la fureté de la vie ; qg^enfin , 
„ elle vous fera méprifer ragriculturé, 
yj qui eft le fondement de la vie hu* 
j^ maine, & la fource des vfsiis biens. 
Ces réflenons ne font pas les rai- 
ibns qui ont engagé les Monarques à 
fupprimer le droit de battre monncne ^ 
dont les Seigneurs faifoient ufàge; les 
véritables font celles que j'ai rapportées» 

Art. III. 

De la Cour des Pairs de £gnuL 

Les Pairs du fécond âge , avoîent, 
à Texemple du Roi , une Cour compo* 
fée de grands Officiers. Dès le neu- 
\iemc fiecle, ils curent des Panneûers 
&: des Echanfons. Sous Charlemagne y 
en 8 1 3 , ils avoient des Fauconniers ^ des 
* Opitul. Veneurs^ des Prévôts , &c. *. L'ordon^ 
;^**^' "^nancc de Charles-le-Gros , datée de 
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Worms en 880 , ajoute à ces OiEciers , 
un Sénéchal & un Maréchal en ckef 
de Fécurie *• Ik étoieat les Officiers -O"?»»^ 
perfonnéls du Comte , deftmés à de- 
meurer à fa Cour , à le fervir dans les 
cérémonies , & à le foivre dans les 
vifites de foh département (i). 

Le Sénéchal y \q Chambrier ^ le Ma-' 
réchal^ & ïEchanfon d'un Duc, étoient' 
fes vaffaux, fans être arriére-vaffaux du' 
Roi. Leurs vaffelages étoient minijié- 
riels & non féodaux. E rfy avoir que' 
la mouvance d'une grande terre , qui 
donnât à im Seigneur des Officiers féo- 
daux , pour administrer avec lui la juf^ 
tice y le fuivre à la guerre , & fervir 
fous fa bannière* Les féodaux étoient 



(i) Chantereau le Fevrje prétend <îue les Sei- 
gneurs n'ont eu des Sénéchaux , Echtinfons , Cham* 
bcllaiis , &c. qu'après l'hérédité des Duchés & 
Comtés, dont.il fixe l'époque au règne deHugue^ 
Capcn Voy. fou Ouvrage fur l'orig. desfiefe, p. 
37 , édit. 1)562. 

G iv 
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libres de fe retirer après avoir fervi à 
leurs dépens pendant les femaincs ou 
les mois portés par les ordonnances , ou 
dont ils étoient convenus dans l'afte 
d mveftiture. Telle étoit la condition 
des Fajfaux féodaux. Les Officiers mi- 
niftériaux , au contraire , dévoient 4e 
fcrvice de la guerre à la volonté de 
leur maître, qui leur fourniffoit des che» 
vaux, & leur donnoit un équipage honr 
nête. Ils avoient foin dufien, & luidoa* 
noient les deux tiers du butin* Ces obli- 
gations approchoient de ladomefticité^ 
& formoient une efpece de vaflelage, 
qui lubfîftoit certainement du temps de 
• ibid. p. Charlemagne *• C etoit celui qui deve- 
ifii.^3 » • Q0ii indiflbluble, dès que le dévoué avoit 
reçu la valeur d un fol. U eft vrai qu'au 
moins les Seigneurs Eccléfiaftiques ne 
pouvoient donner à cette forte de clients 
ni la cuiraiTe, ni le bouclier , ni la lan* 
ce. On les appelloit gens dcjervicej par 
oppofirion aux véritables Vaflaux, qu'on 
Bommoit hommes ce jt^f. Ceux^d rde- 
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voient de la Couronne en arriere-fiefj 
& les autres n'ayant pas cet honneur, 
reftoient dans le rang des Vaffaux ou 
Officiers domeftiques. 

L'hérédité des grands fiefs ayant au- 
gmenté, la puiflance & la confidération 
des Ducs & des Comtes , ils parurent 
plus grands à leurs vaffaux miniftériaux, 
A mefure que leur domination devint 
plus ancienne, le miniftere fut auffi 
plus relevé j & les officiers qui en étoient 
honorés, approchant plus près de la 
perfonne de Duc ou du Comte, firent 
valoir leur fervice. On rendit leurs 
charges plus importantes , en les éri- 
geant en fiefs. Alors ces Officiers s'é- 
galèrent aux Vaffaux féodaux du Duché 
ou du Comté; & foutenus.de Tautorité 
du Seigneur dominant, ils vinrent à bout 
de les précéder. Ainfi les Ducs & les 
Comtes, qui copioient la Cour du Roi, 
eurent comme lui de grands Officiers, 
On les nopDimoit Connétables , grands^ 
Chamhriers , Chanceliers de Nàrmandicy 
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de Guyenne^ At Champagne ^ à l'exem- 
ple de ceux du Roi , qu'on appelioit 
îun le Grand-Sénéchal de la Couronne^ 
l'autre , le Connétable du Royaume j 
aihfi du refte. 

Si TeTpcce d'indépendance dojnt jouîA 
foient les hauts Barons, & l'état de 
leurs maifons compofées des mêmes Of- 
ficiers que celle du Roi, furent pour leurs 
fucceffcurs des titres de s'arroger les 
plus grandes prérogatives , les Seigneurs 
moins puifTants , pour fe rapprocher des 
hauts Barons, s -efforcèrent auffi d'élever 
leurs maifons. Il y eut prefque dans 
chaque château, dans chaque Abbaye, 
& chaque Palais épifcopal , des Offi- 
ciers femblables à ceux de la Cour du 
Souverain ; & comme le Roi commet- 
toit ordinairement ces offices aux Prin- 
ces de fon fang, les Seigneurs donnè- 
rent auffi de pareilles dignités à leurs 
parents. Ceux-ci de leur coté regar- 
doient ces places fous le même point 
de ^ ue , &: trouvoient en les acceptant 
de quoi latisfaire leur ir^anité» 
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Quelques Feudiftes ont prétendu qu'un 
Seigneur ne pouvoit avoir de grands 
Officiers , lorque fon fief, quoique con- 
fidérable, ne relevoit pas immédiate- 
tement de la Couronne. Ceft pour cette 
raifon que les anciens Seigneurs d'Ar- 
tois , de Tduraine , &c. n'eurent point 
une cour dé pareils Officiers. La mou- 
vance de leurs Seigneuries ne remon^^ 
toit pas nuement jufques au Roi. L'Ar- 
tois a relevé du Comte dé Flandre, juf^ 
qu'au mariage de Philippe- Augufte avec 
Ifabelle de Haynault en 1 180. LâTou- 
raine , dans l'onzième fiecle , relevoit dti 
Comté de Chartres. En 1 040 , Thibaut, 
Comte de Chartres , céda pour fa. ran- 
çon la ville de Tours à Geoffi-oi Mar- 
tel, Comte d'Anjou, qui l'avoit fait 
prifonnier de guerre j mais Thibaut s'é- 
toit refervé la mouvance de cette 
ville à fon Comté de Chartres. * Cç ^ur.gi. dw 
ne fut que vers la fin du douzième ^^^•i';,^^ 
fiecle, qu'il y eut un Sénéchal de Tou- 
raine , qui Tétoit aiuffi de l'Anjou & du 



CSA.»: 
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Maine; ces trois Provinces furent alors 
fcuciiês à un feul Sénéchal , païKre 
quelles avoientun même Seigneur Com- 
te. PhiKppe-Augufte ayant conquis ces 
trois Pro\inces, les conferva fous une 
même Sénéchauflee , & confirma cette 
dignité à Guillaume des Roches ^ qui 
' ^'-^,^ en m à ce Prince la foi & hommage *• 
^ ' Les grands Officiers des Provinces 
tiiibient foi & hommage à leurs Sei- 
'*:•■• gneurs pour leurs offices} ils en rece- 
voient tfeux rinvelHture , parce que 
ces offices a\-oîent été érigés en fiefe (!)• 
D^ailleuis , ils prétendoient qu'une fuc- 
ceffion héréditaire les avoit attachés à 



Çi) H cft très-probaW«.que lorTquela coutume 
«'érg^ tout en fief s*éaWit, on commença par met- 
tre au rang des féodalités les grands offices de la 
Cour & ^ies Provinces. L'office de Sénéchal de 
Normandie étoir tenu en fief dès le douzième fie- 
eîe. Wact , dans fon Roman , écrit vers Tan 1160 : 

Er fieu et oh fort Sénéchaux. 
Quès m^ulî étoit noble Fafaux* 



de la Paine de France. lo^ 

leurs famiUes. Cette prétention fiit, en 
1I14, rorigine d'un démêlé entre Blan- 
che, Cotntefle de Champagne, & Si- 
mon , Sire de Joînville , Sénéchal de cette 
Province. Celui-ci afluroit qu'il étoit pro- 
priétaire héréditaire de cet office : la 
Comtefle ntti voulant pas convenir , il 
fiit convenu que Simon feroit hommage 
de la Sénéchauffée à la Comtefle , tu- 
trice du jeune Comte Thibaut; que ce- 
lui-ci, après avoir atteint Tâge de 21 
ans, donnèroit, fi bon lui fembloit, Tin- 
veftiture de laSénéchauflee de Cham- 
pagne à Simon de Joinville; que dans 
le cas du refus , Simon , en ce qui re- 
gardoit cette dignité, feroit cenfé être 
dans le même état où il étoit avant que 
la Comtefle lui en donnât Imvefliiture *. p/"*'^"^ 
Ce fut en 1224 que Thibaut, Comte la Chamb. 
de Champagne , donna au Sire de Join- ^^ p^^s "foi! 
ville la Sénéchauflfée de Champagne, 33^- 
pour la tenir de lui en fief & hommage- 
lige pendant fa vie, & fans pafler à 
fes héritiers. Simon , dans 1 afte d mvef- 
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\tî!^h ^^ ^^^^i rapporté par le Fevre *, coti- 
►38, 39» W. fentoit qu^après fon décès , le Comte 
de Champagne eût la pofTeffion de cette 
Sénéchaûffée, à condition que fi Thoir 
de Simon vouloit réclamer la Séné- 
chauffée , cet hoir feroit ^ quant au fonds, 
dans le même état où étoit Simon au 
jour que le préfent afte a été fait; mais* 
^ qu'il ne pourroit demander d'être mis 
en pofTeiîion de la Sénéchauffée , qu'a- 
près que la queftion du droit hércdi* 
taire qu il y pofledoit , auroit été dé- 
* Cartui- cidée en fa faveur *• 

de Champ. •^ * /* a /• m • 

à labibiioth: On neft pas encore sur fi cette aôaire 
da^Roi, fol. ^ ^^^ j^g^g . .j efl: vrai néanmoins que les 

defcendants de Simon de Joinvillejufqu'à 
Anfeau , le dernier de cette Maifon , 
qui vivoit fous Philippe de Valois ^ ont 
tous été qualifiés de Sénécliaux de Cham- 
pagne. Il eft encore certain que la pré- 
tention des Sires de Joinville a obligé 
les Comtes de Champagne à prendre 
des précautions contre l'hérédité de l'of- 
fice de Sénéchal , & celle des autres^ 
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offices de leur Comté, & que les pour- 
vus de ces dignités ont reconnu ny 
avoir aucun droit héréditaire *. * Cartul 

Ces offices néanmoins furent hérédi- ^a^ ch."^^'e 
taires dans quelques Provinces de Fran- p^r^'^^foL 
ce & de Germanie (i). La Connéta- ^691, 285 
blie de Normandie le fut dans la Mai- 372^ 3J4, 
fonde Houmet, pendant cent ans. En 
1 272 , le Parlement donna un Arrêt de 
furféance de la demande faite au Roi 
pour la délivrance des lettres de la Gon- 



(i) Dès Tonzietne fiecle , les Princes de Germa- 
nie avoient aiiffi une cour compofée de grands Of- 
ficiers. L'Annalifte de Corvey,ouCorbie, en Saxe, 
affure que rEmpercur Henri III, fils & fuccefleur 
de Conrad II, accorda à l'Abbé, de Cbivey dans 
une Diète le droit de changer fes Officiers, excepté 
les quatre premiers, favoîr le Sénéchal^ le Cbum- 
bellan^ VEchanfon^ & le Maréchal^ parce que, 
Telon tontes les apparences , ces quatre Officiers 
étoient alors reconnus héréditaires. Voy. k droit 
féodal d'Allemagne dans un recueil qui paroît 
avoir été fait fous les Empereurs de la Maifon de 
Franconîe, c'eft-à-dire, da,ns le douzième fiecleau 
plus tard. 
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■établie de Normandie , jufqu^à ce qu6 
les enfàpts mineurs à qui elle appartef- 
noit euffent atteint Tâge d*ert faire les 

i''^^''^ fonctions *. En 1199, Artus, Duc de 
Bretagne, & Comte d*Anjou, Conféra 
la Sénéchauffée d'Anjou & du Maine 
en fief héréditaire à Guillaume des Ro- 
ches , & Philippe-Aùgufte confirma cette 

* Uf. gl. donation ** 

^1 , 643. * Mais y comme le remarque Bruflel * , 

Mbid. p. le domaine & les fiefs attachés origi- 
nairement aux grands Offices , Contri- 
buèrent le plus à faire regarder ceux- 
ci comme héréditaires. Henri II , Roi 
d'Angleterre & Duc de Normandie^ en 
conférant la Connétablie de cette Pro- 
vince à Richard de Moumet , lui donna 
des domaines & des mouvanceSé Artus 
fit la même chofe lorfqu'il, inveftit Guil- 
laume des Roches de la SénéchauA 
fée d'Anjou & du Maine» Il attacha à 
cette dignité le Maïet , cum fuis omnihiui 
peninentlis^ & Bofcutn de Bçir^aio cum 
appenditiis fuis^ 

Malgré 
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Malgré des preuves auffi pofitives , 
un Ecrivain moderne a foutenu qu'autre- 
fois ce n étoit pas Tufage d'annexer les 
grands offices à des terres, quand on 
donnoit ces offices en fiefs *j que Tin- *Voy.mi 
tention du Duc ou du Comte étoit de fmpriméTîa 
ne créer que des charges perfonnelles. ^.g^^^J^^^^ 
,, Il étoit naturel , dit-il, que des offi- 1722. 
5, ces qu'on né pouvoit aliéner, ne fuf- 
„ fent pas incorporés avec des terres 
^, fujettes à ce changement, . • . ; Il çft 
„ vrai qu'il y a eu des offices unis à 
„ des terres par des aftes de concef- 
„ fion ) mais ce font ceux pour lefqueîs 
„ elles tenoient lieu d'appointements, 
„ de manière qu'on 'ne les pofledoit 
„ qu'à condition d'exercer ces offices. 
„ Tels étoient les Vidâmes- des Eve- 
„ chés , & les Avoués des Abbayes. . . . 
„ Mais il n'en eft pas de mênie des 
^ offices où l'on a joint des droits uti- 
„ les à l'exercice, qui font amovibles 
,-, de leur nature , avec lefqueîs on ne 
„ donne po^nt des terres , & qui fub- 

Tome 11 H 
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fiftent fans elles ; enfin , qu'on ne 
rend héréditaires que par confidé- 
,', ration pour les familles auxquelles on 
,, veut feulement les attacher. . .Qu'on 
5, recherche tant qu'on pourra les con-* 
3, ceilTons primitives , je me tiens corn- 
^, me afluré qu'on ne remarquera jpoint 
„ dans ces afte$ aucune mention d^ù- 
„ nîon de terres à ces offices ; de fortç 
„ que la liaifon qu'ils ont aujourd'hui 
„ avec elles, n'a du tout été formée que 
„ par l'ufage. „ " 

Il eft vrai que dans les chartes qui 
accordent & confirment à Guillaume 
du Houmet &à fes héritiers Toffiçede 
Connétable de Normandie, on ne trouve 
point une union formelle de cette di- 
gnité à àt^ terres. Cependant ilfaut 
convenir que dans la mêtne charte^ 
Richard, Roi d'Angleterre & Duc de^ 
Normandie, donne & confirme à du 
Houmet & à fes héritiers, plufieurs ter- 
res qui y font nommées. Mais ce Prin- 
ce ne dit point qu'il attache la Con- 
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nétablie à ces terres >. Après Fextînc- *Colie£i; 

I Al 1 i^ .il 19 /- <1« Marten. 

tHm oes mâles de cette femuie, lôf-t, 1,^90* 
fice de Connétable fiit cHfputé aux fil* 
les hérîâeres. En 1275 , il y eut un 
arrêt contraire il leurs prétentions. Ce 
jugement ne leur fit point perdre cou- 
rage : dles «nployerent leur crédit & 
les follidtations pour faire recônnoitre 
leurs maris Connétables de Normandie, 
& Fon attribue le fuccès de cette araire 
à Jeanne Crefpin , femme de Jean de 
Mëlun y laquelle avoir un grand crédit: 
auprès ^e Jean , Duc de Normandie ^ ,, 
depuis Roi de France. 
' leanne ayant appris que les Moines 
d'Aunay ^voient 1^ chartes qui éta- 
bteffent rhérédité de la Connétatlîe dans 
fa famille , ^employa l'autorité du Duc 
Jean pour s'en faire remettre les ori- 
ginaux i elle obligea les Moines de fe 
contenter d'un vidimus * de ces pie- * On trou- 
ces , prétendant qujls ne pouvoient les mus dans le 
avoir, eues qu'en dépôt, puifque ces p'^f pf^^^^ 
titres ne regardoientpoiîitAunay,, mais Y^^^«^'*^ 

l) 
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feulement la Maifon du Houmet. La 
conjeéhirc fut favorable à Jeanne j le 
Doc fe trouvoit honoré d'avoir pouir 
Connétable le Vicomte de Melun , 
Grand-Chambellan de France* Les def^ 
ccndants de ce Vicomte & de Jeanne 
Crefpin fbn époufe , furent maintenus 
dans la poffeffion de Foffice de Con- 
nétable de Normandie. Le Comte d'E- 
vreut fut enfuitc fubrogé à leur droit ; 
ce qui a été confirmé par des lettres- 
patentes du Rot , enrégiffa-ées au Parle- 
ment de Rouen dans le dix-feptieme 
fiecle. 

On doit conclure fur 1 expofé que 
î'ai fait de la fucceffion des Sénéchauf^ 
fées & Connétablies , que ces offices en 
devinrent héréditaires que par toléran- 
ce. S'ils eufient été unis irrévocablement 
à des fiefs y ils auroient été de droit 
héréditaires. On obfèrve même daiis 
plulieurs chartes, que dans réreôioa 
4e ces charges , le Prince ne les atta- 
choit pas aux teiies^ auds aux per- 
fimnes» 
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Telle fut la Séftéchauflee d'Anjou , 
du Maine & de Touràine en 1 1 99. Ar- 
tus , Duc de Bretagne , en donna Tin- 
veftiture à Guillaume des Roches. Dans 
Tafte qui en fut drefle , on remarque 
une donation de quelques terres faite 
à cet Officier & à fés defcéndants * j ^eNiSfi 
mais le Prince ne parle en aucune ma- &•• *9- 
niere de leur union avec la Sénéchauf- 
fée ; & Philippe- Augufle eh confirmant 
cette donation , ninfînue pas même que 
ces terres ayent été attachées à la Sé- 
néchaii^ée *. On fent néanmoinis que . ,V** 
ces Pnnces avoient deflem de recom- des Con 
penfer Gmllaume des Rochçs , & de "-^^^^ji 
mettre fa femille en état d'exercer Fof- 
îice de Sénéchal , avec diftinôion* Cette 
conjeâure qui paroît fondée, conduit 
à dire que la Sénéchaufféè d'Anjou & 
du Maine, & la Connétablie de Nor- 
mandie , furent unies à des terres vers 
la fin du douzième fieclej mais cen^efî: 
qu'une probabilité , qui foufFre toujours 
des contradiâiûns. La Gonnétablie & 

H iij 
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les autres grands o^ces des Provinces 
ne font depuis plufîeurs fiecles que des 
titres fans £Dn6Hons & fam droits uti- 
les; leurs prérogatives revivent quel- 
quefois pour un moment dans des cé- 
rémonies. pafTageres ^ femblables aux 
anciens Pairs cpii reparoiffertt pour 
les aâes folemnels d'un ou dé deux 
Jours. 

Quand le Prince Charles, freœ de 
Louis XI, prit, en 1465 , poffeffion du 
Duché de Normandie , le Comte de 
Tancarville , en qualité de Connétable, 
lui donna Tépée , & le Comte de Har- 
çourt lui préfenta Fétendard ; mais il 
eft certain que l'exercice de ces char- 
ges anciennes a ceffé pâr-tout, au moing 
pour les fonftions ordinaires.- Les Sou- 
"Verains veulent être les maîtres du choix 
de leurs Officiers ; ils n'ont garde de 
faire revivre des titres héréditaires , dont 
ils ne pourroient difpofer. Le Comte 
de Clermont-Tonnerre prévit ces diffi- 
cultés , & crut \t% applanir , lorfqu'il, de- 



...\ 
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manda à Louis XÎV la jouifïance des 
offices de Capitaine-Général ou Conné- 
table du Dauphiné, & de Grand-Maî- 
tre d'hôtel de M. le Dauphin & de 
Madame la Dauphine , trifaïeuls de 
Louis XVL (i) Il repreFenta que ces 



(i) La Maîfon de Clermont, âticîcnnc cl^ns le 
Dauphinë , polTéda ce fief fans dépendance jnfqu*en 
1203; alors elle reprit Ton cMteaù comme fief mou- 
vant de rEgfife de Vienne, Le Comte de Clermont 
efl: premier Baron du Da^phîné. En qualité de Ca- 
pitaine-Général & de Grai^d-AJaltre du Dauphiné , 
il doit faire la foi & hommage, tenant en la main 
droite une épée nue , & une verçe blanche qui font 
les marques de ces deux offices : en In gauche, il 
tient une lance de laquelle il pend im guidon aux 
armes du Dauphiné. Ce droit eft fondé fur un aéle 
paffé en 1340, entre Humbert II, Dauphin, & 
Ajfnard de Cletindnt, Par cet ade , le Dauphin don- 
ne à Aynard, en feconnoiflance de fon mérite & 
des témoignages qtf il en avoit reçus, dcfavolooté 
libérale & gratuite, la terre de Clermont-en-Trieves, 
fous le titre de Vicomte, le créant lui & fesfuccef- 
feurs en la même terre de Clerraont-enrTrieves, 
& çn celle deClermont en Viennois, Souverain Ca- 
pîfiùiie de Dauphiné & Grand- Maître de l'hôtel du 

Hiv 
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charges coûtoient une Souveraineté à 
{t% ancêtres ; qu^elles n étoient qu^ùil 
dédommagement tr^s-difproportionné à 
tout ce qu'ils avoient abandonné à Hum- 
bert; que ce Prince, en cédant le Dau- 
phiné à Philippe de Valois , Favoic 
chargé de fatisfaire aux obligations qull 
avoit aux Vicomtes de Clermont j que 
dans le traité de ceffion du Dauphiné , 
ou remarquoit ces obligations j que plu'*' 
fieurs Rois de France les avoient re- 
connues en les confirmant; qu-il con-^ 
fentoit néanmoins que le Rôi Tindemni- 



Dauphin, à la charge que toutes les fois que leDau- 
pliin oufon fils aîné feroit fait Chevalier, le Vicomte 
porteroit répée devant lui ; qu*aux jours de Chevalerie 
& de mariage , & autres fêtes folemnelles , il fervîroit 
à cheval ou à pied, félon que la fête le requènoît; 
& pour ce fervice il devoir prendre deux plats & 
quatre afliettes d'argent de feize marcs; & fi la fête 
duroit plus d'un jour, un plat de quatre ou dnq 
inarcs chaque jour. Voy. Salvaing, Ufagedes fiefs, ' 
P- -4» î^5> û6o, édit. 1668. 



delà Pairie de P rame. lit 

lit par des honneurs éiqurvialents , fi âi ^ 
ïageiïe lui faifoit juger que cela convînt 
mieux. Mais le Comte de Glermont ne 
put rien obtenir , parce que Louis XÏV. 
craignoit de fournir à d autres Seigneurs 
un prétexte de faire valoir de fcmbla- 
blés prétentions, & de lui en demait- 
der des dédommagements* 

Art; ÏV, 

De t affinité des Pairs de dignité avec 
les autres Barons , & de leur diffé^ 
rence. 

LesFeudiftes varient fur Pétymolo^ 
gie du mot Baron. Lés uns le tirent de 
celui de Vir , les autres de Varo , ter* 
sme Efpagnol qui fignifie p-ave ; quel- 
ques-uns le font venir de Baneron Ban^ 
nierey parce que les Barons fuivoient 
Ou portoient la bannière Royale. Enfin, 
letymologie la plus probable, eft celle 
qui le dérive du mot Teuton , Ber^ c'eft- 
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à-dire, Seigneur j d'où eft venu le fief 
de Haut'Ber^ qui relevé . immédiate- 
» Henri ji^ent de la Couronne *. 

Spelman i'» * î i i o • >t 

archctoiop La plupart des hauts oeigneurs sho- 

77 ^"^Si^i! noroient anciennement du titre de Ba- 

Lond 1616. ron. Les remontrances préfentées à 

Charles-le-Chauve en 856 ^ par laffem- 

blée de Bonneuil , Font donné indiiFé- 

* Capîtuî. remment à tous les Seigneurs *• 

tit?i5&]i8. Ce fut dans le dixième & le onzie- 

^'?^°'- . me fiecle , que la Baronnie devint une 

Epitt. i,c.o. , t 

qualité féodale. „ A Tavénement de 
^, Hugues Capet au trône , dit Boulain- 
„ villiers , on auroit pu diftinguer deux 
„ fortes de fiefs , dont il étoit égale- 
yy ment Seigneur fuzerain, foit comme 
,, Roi , foit comme Duc de France : 
), les uns mouvants de la Couronne, 
„ les autres mouvants de fon Duché» 
„ Les demiers étoient en plus grand 
5, nombre ; mais les premiers étoient 
„ plus confidérables par leur étendue, 
,, leur dignité & leur indépendance, 
5, En cet état, la première politique 



ie UPnine de France. 123 
^, de Hugues & de fa poftérité ^ fut de 
^mettre les uns & les auttes fyr le 
^,mêm!e pied j non pas en élevant les 
^ Vaffaux de France à la condition de 
,, ceux de la Couronne y mais en : fair 
^y faht defcendre cçux-ci à la condi- 
„ tion des premiers. Cell ce qui in- 
„ trodèifit Tufage de Baronnie , pour ex- 
jy primier un grand fief mouvant du Roi, 
,, ians diftinâiort de terre ni dliom- 
^, mage „. ,^, j^^ 

Hugues Capet & fes premiers fuc- P^^L 
ççflfeurs firent ce qu'ils purent pour ré- 
duire les Vaflaux qui relevoient de la 
Couronne, à la conditioji de ceux qui 
televôient du Duché de France {\)^ 
Ils. auroient voulu rendre d'abord le ti- 
tre de Baron coïùmyxn aux «ris & aux 
luttes : mais les Ducs de Normandie ^ 



(i) Les quatre Barons du Gomté de Paris fii* 
jent en premier lieu Vaflaux & Barons relevant de 
ce Comté; ils furent cnfuîtc Vaflaux du Roynmme^ 
^oand Paris, eu e(| devenu le domaine. 
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de Guyaine & de Bourgogne, les G)mr 
tts de Touloufe , de Flandre & de 
Champagne le négligèrent ; pendant que 
\t% Sires de Coucy, de Bourbon, de 
Montmorency, de Beaujeu en foutîn- 
rent la dignité dans leurs terres, & les 
Sires de Montpellier en Languedoc. 

Aux douzième & treizième fiecles , 
la Baronnie paffoit pour un titre des 
plus nobles. L'Abbé le Gendre aflure , 
que Ton quittoit celui de Prince, pour 
prendre la qualité de Baron : c'eft ce 
que fit le Sire de Bourbon en 1 200 , 
quoique fes ancêtres euflent porté pen- 
dant plus de 300 ans le nom de G)m-^ 
* Mœurs tes & de Princcs *. Je ne garantis pas^ 
î*ia. P?^ à ^^^ égards ce changement affuré 
171^, édit. P3J. l'Abbé^ le Gendre : il eft pourtant 
confiant que la Baronnie de Bourbon 
étoit dans le douzième fiecle une des 
plus illuftres du Royaume ; que la plu- 
part des hauts Seigneurs prenoient alors 
indifFéremment les titres de Pairs & de 
Barons , & qu'ils les affocioient à ccijx 
de Duc & de Comte^ 
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En 1 146 y la Pairie de France n'é-^ 
tait encore diftinguée de la Éarormie , 
que par les fonâions que les douze 
Pairs aVoient droit de faire au facre des 
Rois. Si l'on jette les yeux fur les affem- 
blées générales du Royaume, on n'y 
remarque aucun rang accordé à ces 
Pairs au-deffus des Barons, hors la cé- 
rémonie du couronnement. Les Pairs 
& les Barons étoient égaux au moins 
en dignité} les uns & les autres con- 
vinrent de cette égalité dans un mé- 
moire qu'ils firent en 1246, pour re- 
couvrer leur ancienne jurifdi£Hon. Tous 
difent fans détour : Nous y qui fommes 
Us premiers du Royaume , avons jlatué 
avec ferment , & par le préféra , décret 
fiatuons ce qxâ fuit ; [avoir ^ qu aucun clerc 
ou laïc n exigera de comparution devant 
im juge £Eglife , foit ordinaire, foit dé^ 
Ugué y hors le cas d'héréfîe , de magie fir 
£ufure , fous peine de la perte de tous 
leurs biens ù de la mutilation^ ce que 
hûus aurons foin de faire exécuter par les 
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Officiers que nous avons à nos ordres. 
Dans Tordonnance de Louis VIII ^ 
datée du mercredi dans lV>6bve de la 
Touffaints 1223, on n'a pas fuivi Tor-i 
dre de la naiffance & du fang j leva: 
rang & celui de leurs fceaux; en voi>d 
Findralé : Louis ^ parla grâce de Dieu^ 
Roi de France .... apprene[ que par la 
rolonté & de P agrément des Archevêques , 
EvéqneSj Comtes ^ Barons & CievaUers 
du Royaume de France .... nous avons 
fi:: fur les Juifs cet établijfement , dont 
tbhjen^axion a été jurée par ceux dont 
voici les noms : Gitillaume^ Eveque de 
Châlons^ le Comte du Perche ; Philippe ^ 
Comte de Boulogne ; la Duckeffe de 
Bourgogne ayant le bail de fou fih ; U 
Comteffe de Nevers ; Gauthier^ Comte de 
Blois; Jean^ Comte de Chartres ; Ro^ 
herty Comte de Dreux y tant pour lui que 
pour Pierre fin frère y Comte de Breta^ 
gne; Guy , Comte dfi St. Poî i Huguer 
de ChânUon , ^ fin frère; les Comtes de 
^amur^ de Grand-pré ^ de Vendôme j 
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Robert de Court enai^ Bouteiller de Frdn* 
ce i Mathieu de Montmorency , Connita^ 
bky Arckambaudde Bourbon; Guillatimè 
de Daimpierre; Enguerrand de Coucy ; 
Amauri , Sénéckal d^ Anjou s Dreux de 
Mello^ &c. 

On voit qu on fait fi peu d'attention 
au rang & aux tittes , que le nom & 
le fceâu du Comte du Perché s'y font 
remarquer avant ceux de la Duchefle 
de Bourgogne, & du Comte de Bou- 
logne, propre frère du Roi. Les Com- 
tes de Dreiix , de Bretagne & de Cour- 
teùai, confins du Roî, & de fon Sang , 
y font confondus avec les autres Ba- 
rons i preuve évidente, dit le Comte de 
BoulainvîUiers, ^ue dépui$ Hugues Ca- 
pet, ou plutôt depuis Charles-le-Chau-^ 
ve, la diftinftion du fang avoir coiq- 
mencé â fe perdre, & que lé rang & 
k dignité ^voient été tranfportés & 
rendus relatifs à làpoffeffion des .terres. 
Cependant telle étoit fous un autre 
point de vue la différence entre les 
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Pairs de dignité & les autres Barons, 
que ceux-ci étoient les Barons des Pro^ 
vinces , & ceux-là les Barons du Royaume. 
Les Ducs & les Comtes devenus pro- 
priétaires de leurs Gouvernements , eu- 
rent , à lexemple du Roi , des vaffaux, ^ 
qui relevoient immédiatement d'eux. 
Les plus confidérables parmi ces vaf- 
faux, furent nommés Pairs OM Barons. 
Le Dauphiné avoit quatre^ Barons j la 
Champagne en avoit fept j TOrléanois, 
quatre ; la Normandie & beaucoup 
d'autres Provinces avoient chacune leurs 
anciens Barons. La plupart des Cours 
fouveraines leur ont toujours confërvé 
leurs anciennes prérogatives fur les Com- 
tes & les Marquis de nouvelles créa- 
tion. Cependant le Parlemeht de Tou- 
loufe & les^ Etats de Languedoc fëm- 
blent n'avoir pas eu les mêmes égards 
pour les Barons de cette Province ; ou 
bien ceux-ci ont négligé de foutenir 
leurs prérogatives. Il eft confiant que 
dans les Etats , ils font précédés par 

les 
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les Comtes & même par les Vicomtes j 
que ces derniers y font nommés , & 
cpi'ils Y opinent avant les Bâtons. 

Lorfque les Parlements de Dauphiné . 
& de Bretagne vérifient les lettres de 
création d^un nouveaa Màrquifat ou 
Comté i ils ne manquent pai d'ajouter: 
^, Sans préjudice au rang , aux hon- 
iy neurs , droits & prééminences des 
M, anciens Barons du reflbrté ** * ^^^i,^ 

La Paine particulière attribuée dans de Gren, 19 
le treizième fiecle à fix Ducs & à fix ^''^ '^^^ 
Comtes, n'a pas alors ôté aux anciens 
Barons le droit de juger les Pairs. Leô 
Barons conferverent la Pairie féodale^ 
Les Six Ducs & les fîx Comtes n'ajou*^ 
tereht à cette Payie, que la prérogative 
de faire au facre des Rois les fonftiong 
les plus honorables. Cette prérogative 
rendit leur Pairie plus éminente ; mais^ 
4elle ne diminua point le droit des Ba- 
sons. Ceux-ci continuèrent de juger in- 
différemment les Pairs , & d'être jugés 
jpar eux & par leurs égaux* Ils jouirent 

T^me /, I 
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des mêmes honneurs qu'ils avoient avant 
raffeâadon du nombre des Pairs aux 
douze Seigneurs choifis pour le coure»- 
nement des Rois. Ils jugèrent en eflFet 
avecles Ducs &îes G>intes Pairs, Jean ^ 
Duc de Normandie & de Guyenne , 
Roi d'Angleterre ; ils rendirent de con- 
cert TAirêt dé fa condamnation j les 
uns & les autres furent également re- 
connus juges de ce Prince j & le Pape 
Honoré RI, en 1216, dans l'audience 
* qu'il donna aux AmbafTadeurs de Phi- 
Uppe-Augufte, fuppofe que ce jugement 
avoir été donné par les Barons Franr 
çois , pofi fentemiam à Baronibits Franr 
ciœ in RegemAnglice latam. Les Am- 
bafTadeurs employèrent aufîi les mêmes 
* Mathieu termes dans leur répohfe *. 
N^p.*'i93, yy Cependant ils ne s'accordoient pas 
^t. Lond. ^^ fur leur égalité refpeétive, dit un 
„ judicieux Anonyme; les plus confr- 
^ dérables d'entr'eux prétendirent que 
„ la préféance des autres Barons ne pou- 
j, voit autorifer la Cour à les juger ^ 
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^, attendu que ces Barons n'étoientpas 

exaftement leurs égaux *. Cette pré- * Les Orî 
tention avoit quelque fondement à fî^/% ^* 



,, regard des Ducs de Bourgogne , de §• *^' 
„ Normandie > & de Guyenne , de 
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même qu'à l'égard des Comtes de 
Touloufe, de Champagne & de Flan- 
dre. Outre quç leur puiflance étoît 
d^ beaucoup fupérieure à celle des 
autres Barons , ils repréfentoient les 
Comtes Prhnats . . • . Us avoient pour 
Vaflaux , des Comtes auffi puiffants 
que pouvoient Têtre les autres Com- 
tes , qui , comme eux', étoient Barons 
de la Couronne, parce qu'ils en re- 
levoient immédiatement. Ils étoient 
fondés à dire, que ces Comtes & 
Barons n'étoiérit pas leurs Pairs 5 



4 



„ qu'ainfi ç'auroit été préjudîcier à leur -^ 

„ dignité, que de les faire jugef par 
„ la Cour garnie feulement de ûta^ 
„ blables Pairs „., 

Mais Tufage d*être jugé par douze 
de fès Pairs, prévaloit depuis Torigine 

lij 
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de la Monarchie. Comme les Ducs &: 
les Comtes laies du premier ordre n^é- 
tment que fix ^ il fallut en ajouter fîx 
autres ^ & choifir ceux-ci parmi les 
Barons qui relevoient de la Couronne 
immédiatement. Cette circonftance fut 
favorable aux Barons, & même aux 
Evéques , qui depuis ont pris la qua- 
lité de Pairs, quoique leur puiiTancè 
ne fut pas égale à celle des Ducs & 
des Comtes. Je crois d'ailleurs que pour 
les Barons on fit revivre Tancienpe maxi- 
me , que les Vaffaux qui relevoient immé» 
diatemem de la Couronne étoient Pairs. 
C'efl fur ce principe que lès Barons , 
dont les fiefe étoieiit mouvants du Roi 
fine medio , paflbient pour juges-Pairs 
d'un Duc ou d un Comte qui tenoit fbn 
fief de la Couronne. 

Au quatorzième & au quinzième fie- 
de, les honneurs des Baronnies Airent 
beaucoup diminués ; néanmoins celles 
qui étoient munies de lettres-patentes, con* 
fervercnt encore la plupart de leurs pré- . 
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rogatîv€s. Le nombre des Barons, de la 
Couronne s*étant accru , on a dillingué 
entre le titre & entre le droit d'avoir ' 

féance aux -Etats du Royaume & des f 
Provinces. Les Rois dans les fîecles pof- 
térieurs ont donné îa qualité de Baron , 
comme ils dqnnent aujourd'hui la no^ 
blefle: mais pour avoir en cette qualité 
feançe aux Etats , il falloit être pofleÉ* 
ïeur de plufîeurs Châtellènies relevan- 
tes immédiatement dé la Couronne; 
comme on le voit dans les Coutimies de 
plufieurs Provinces, où l'on ne recon- 
noît pour Barons que les Seigneurs qui 
avoient au moins trois Châtellènies *. „/. ^"1 

d Anjou, ad 

Henri III , voulant confirmer cet ufage , 47- 
ordonna par ion édit de 1575, qu'une 
Baronnie feroit compofée de trois châ- 
tellènies , qui feroient unies & incorpo- 
rées enfemble pour être tenues en un 
feul hommage du Roi. Les Princes qui 
ont voulu s'écarter de cette réglé, ont 
fait entendre que les Baronnies qu'ils 
créoient , avoieq( moins d'étendue quant 
♦. ^ ï iij 
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aux fids que les anciennes ^ mais ils 
ont dit de ces nouveaux Barons, qu'ils 
tendent de la Couronne par Barônniey 
I c'eft-à-dire, qu'ils jouiflbienjt dune terre 
aux honneurs & prérogatives d'un Ba- 
ron du Royaume fans avoir trois châ- 
tellenies. Cette efpece de Baronnie > 
quoique un peu moins honorable que 
l'ancienne^ étoit néanmoins un objet 
d'ambition. Les Seigneurs François ne 
la croyoient pas au-deflbus d'eux; elle 
donnoit à ceux qui en étoient décorés 
un rang & des droits dans les aflepi* 
blées nationales, pareils à ceux qui 
étoient dus aux anciens Barons. 

Bruffel croit qu'il n'étoit pas nécef^ 
faire de pofleder unechâtellenie , pour 
tenir par Baronnie. Il ajoute que celui 
qui n avoit qu'une portion de Châtelle- 
nie , laquelle lui venoit par partage fait 
avec fes frères , étoit cenfé tenir par 

'^Uf. gl. des Baronnie *. 

chf'i'J' ^' Il femble que les établilTertents de 
St. Louis s'expliquent fur cette matière 
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conformément à la jurifprudence féo- 
dale de leur fiecle : Nus ne tient par 
Baronie ^ fc il ne part de Baronie par 
partie Ou par frerage y ou fe il na le don 
du Roi 'y fans rien retenir fors le reffort. 
Voici, félon de Lauriere , le fehs de 
cet article. „ Nul ne peut avoir portion 
de Baronnie que par frerage , partage , 
ou don , c'eft-à-dire , permijjîon du 
,, Roiî & comme celui qvd a une por- 
„ tion de Baronnie par frerage , la rient 
^y aufli noblement que fon aîné , à la 
,, charge néanmoins du reflbrt, il en 
eft de même de celui qui y a part 



9> 



9J 



par permiffion du Roi. *• * R«<:- ^^ 

Voici une autre manière de pofféder 284, ck. j6. 



un fief par Baronnie. Le Seigneur d'ua 
Bourg ou d^un village qù il y a tin 
marché, avec la perception d'un péage ^ 
ou le droit iEftageAige attaché à fon 
château , étoit réputé poffefFeur d'um 
fief en Baronnie. Le droit iEflage-lige 
confiftoit dans le pouvoir qu^avoit un 
Seigneur, d'obliger fes vaffaux & fes 

l iv 
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fujets à monter la garde à fon châteatf 
dans le temps de guerre. On difoit 
lige-eftage^ lorfque les vaffaux obligés 
à cette garde dévoient amener leurs 
femmes , qui répondoient alors de la 
fidélité de leurs maris. 

Les plus anciennes terres qualifiées 
de Baronnies , font celles de Coucy , de 
Beaujeu , & de Bourbon.. On préfume, 
que celle-ci a plus d'antiquité que les 
autres , & qu'elle portoit ce titre dès 
Tonzieme fiecle fous Ârchambaud II ,: 
(on Seigneur. 

Les Barons les plus puiiTants étoiçnt- 
moins les Taffaux du Roi que fes ri- 
vaux. Retranchés dans des châteaux es- 
carpés fur des hauteurs inaccefHbles, 
ou au milieu des forêts, ils défioîent 
les forces du Monarque. Les fnônta- 
gnes & les défilés qui avoient arrêté 
4Îans la Gaule Belgique ies années Ro- 
maines , arrêtèrent auffi celles des Roi? 
François. Les Seigneurs Belges durent 
pendant plufieurs fiecles leur indépen- 
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danœ perfonnelle aux mêmes caufes qjii 
avoient empêché les Romains de les 
iubjuguer. * 

Un Quché , un Comté, une Baron* 
nie avoit fa Ville capitale , qu fon châ- 
teau, qui étoit comme le centre de fa 
puiffance. Les Barons, pour mieux af- 
lurer leur empire fur leurs VafTaux , ré- 
fidoient au milieu d'eux; ils avoicnt un« 
Cour particulière , compofée d'Officiers 
femblables à ceux qui compofoient celle 
du Roi. Les vaffaux de chaque Baron 
occupoient une portion du pays d'une 
grande Baronnie. Au lieu de donner 
au Monarque du fecours pour réduire 
leur Chef'Seigneur à la foumiffion que 
le Roi exigeoit de lui, la plupart pre- 
noient fouvent les armes pour la dé- 
fenfe du Seigneur dont ils relevoient 
Ceux-ci , affurés de leurs avantages , crai- 
gnoient rarement d'offenfer leur Souve* 
rain, parce que la difficulté de les pu- 
nir affiiroit jM'efque toujours l'impunité. 
Un haut Baron avoit fa Cour .de jufti- 
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ce ; les Pairs de fa Baronnie sy trou- 
voient pour lui donner confeil., juger 
les caufes féodales des vaffîux inuné- 
diats de la Baronnie ^ & celles qui étoient 
portées par appela cette G)un Ces Pairs 
relevoient d'elle leurs fiefs en un égal 
degré de noblefle. 

L'hommage rendu à Philippe-le-Bei 
en 1 25^0 , par Jean d'Avefhes , Comte 
de Haynaut, fuppofe qu'un Baron de- 
voir fervir le Roi à la guenre avec 
cinq Chevaliers. Auifi falloit-il alors au 
moins cinq Chevaleries mouvantes d'unç 
»D. Mo- terre , pour l'élever à la Baronnie. *• 
ïift.'' Ve"^' U femble que 140 avant, Louis VII, 
^ret.pîéf.p. mécontent des Barons, ait eu intention 
de dégrader la Baronnie : il permit aux 
bourgeois de Bourges de j^endre le 
nom de Barons^ mais fans leur en don- 
ner les prérogatives , parce qu'ils n'é- 
toient ni Gentilshommes , ni Seigneurs 
de fiefs. Cette conceffion toutefois fem- 
ble n'avoir porté aucun préjudice à la 
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Les établiflements de St. Louis ne ^^"45-01 
connoiffent que deux fortes de juftices Louvre, 1. 1 
Seigneuriales ; celle des Barons ^SiL cel- P* 2* 
des Vavajfeurs. Ils femblent avoir con- 
fondu la juftice des Barons avec celle 
des Châtelains, & n avoir admis au- 
cune différence entre Fune & l'autre j 
ce qu'ils ont pu faire , {ans pour cela 
flous obliger de croire que dans le 
treizième fiecle, uneChâtellenie ait ét^ 
auffi confîdérable qu'une Baronnie. Eu 
effet, ]| Parlement , dans ce {iecle& les 
fuivants , n'eût pas enrégiflré les lettres 
d'éreôion d'une terre en Baronnie, dont 
cinq Châtellenies n'auroient pas relevée 
Depuis le quinzième fîecle environ , on 
n'exige plus qu'une Baronnie ait dans 
fa mouvance cinq Chevaleries ou CM'- 
tellenies. Les coutumes d'Anjou , de 
Touraine & du Maine , donnent le ti- 
tre de Barons, aux Seigneurs qui ont 
fous eux deux ou trois Châtellenies. 

Mais il faut convenir que les coutu- 
mes ne fout pas d'accord fur ce point» 
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Le titre de Baron eft devenu fî com- 
mun dans ]4ufteur^ Provinces, que ceux 
à qui on Ta accordé, li'ont pu obtenir 
que le dernier rang après its Gentilf- 
hommes des anciennes nobleffes (i). 

Dans le Dauphiné , en Bretagne, & 
ilans quelques autres Provinces , les an- 
ciens Barons ont confervé leurs préro- 
gatives fur les nouveaux Comtes , Mar.- 
quis & Vicomtes ; ils ont dans les aP- 
♦SJvaing. fembiées des places diftinguées *. Le 
fcfs,ac.édiL Parlement de Bretagne vérifiant»ies lef^ 
P- *59* très d'un nouveau Marquifat , déclara 
par un arrêt du i8 Février 157*5 ,que 
c'étoit fans préjudice du rang. Hon- 
neurs, droits & prééminence du Ba- 
• Chap. L ron de Vitré *. 
\t'i:^^'îî' Les anciennes Baronnies confervent 

en. 10 9 "• y» 



d'Argcntré , 
quefi. 14. des 
nobles, n. 17. 



(i) ChaHes-Ie-Mauvaîs , Roi de Navarre , Comte 
d'Evrcux , Seigneur de Cherbourg , créa Barons tri 
1366 , les Bourgeois de Cherbourg : delà, dit un 
Hiftorien moderne 5 le proverbe At Pair-à-Baronm 
Hift. de. Cherb. par M. de du Frefiie , in-12. 
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ordinairement leurs prérogatives, lorf- 
qu'elles font tranfinifes à des poflefleurs 
capables par leur naiffance de les pof- 
féder,. Ceue dignité^ dit He vin, nefi ni 
perfonnelle , ni mixte j elle efi réelle , & in- 
hérente à la terre qui en eft décorée*, * ^' f 
pourvu qu aucun des nefe qui compo- 
fent la Barpnnie n'en foit démembré* 
L'affife du Comte Géof&pi, en 1185 ^ 
défend le démembrement des Baronnies 
Bretonnes *• Si les étailiffements de St. * D. Mo- 
Louis Horu permis , (^ejl dans le cas où g^^^* t. \ ^ 
le Baron napoim fait partie à fes enfants *. p^f. p. VIIL 
La tendrelie des .pères la lolivent «m- deSt. Louis, 
porté fur la rigueur de Taflife du Com- ^ î ' ^^ ^^ 
te Géof&oi. Le cadet du Baron pouvoit aj. 
avoir une portion de la Baronnie de 
fon aîné j on Tappelloit Frerage , & il 
la tenoit auifli noblement que lui, à la 
charge toutesfois du reflbrt : ce partage 
navoit lieu que lorfque le père Favoit 
ordonné. 

Les Seigneurs qui n'avoient ni Ba- 
ronnie ^ ni portion de Baronnie , obrin- 
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rent de pofféder fous ce titre les terreS 
qu'ils poiTédoienc Cela s'appelloit tenir 
par Baronnie ; mais il falloit avoir une 
Châtellenie avec reffort, mouvante du 
Roi, d'un Duc ou Q)mte haut Baron. 
Ce titre donnoit le droit de connoître 
des cas privilégiés commis dans la terre 
tenue en Baronnie, & d'avoir une ville 
clofe. Les hauts Barons fortifîoient leurs 
châteaux fans la permiilîon du Roi ; 
mais ces Barons obligeoient leurs vaf^ 
faux à la leur demander. Ces derniers 
ne sy affujettiffoient que dans l'extrê- 
me néceflfté. Les Comtes de Treguier 
& de Penthievre ont fouvent fortifié 
leurç places , fans avoir obtenu l'agré- 
ment du Duc de Bretagne, haut-Baron 
de France. 

Dès que le droit de Baronnie eft ac- 
cordé à une terre, le Seigneur, félon 
du Moulin, peut clore fa principale 
ville, la murer, & fortifier de tours 
& de ponts-levis , fans avoir befoin 
; Ou Mou. ^» nouvelle conceflion. *• Cette en«t^ 

i î » fur i art. 
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treprife n'eft pas contraire aux ordon- S4 de,*» 

* ^ ieout. du 

nances qui ont défendu aux Seigneurs de MaîM» 
faire ces fortes de fortifications , parce 
que la conceffion du droit de Baronnic 
en renferme la permiffion. 

Ce droit qui étoit commun à beau- 
coup de Seigneurs du temps de St. Louis , 
leur donna celui de fe. qualifier Barons^ 
L'établiffement d un marché dans un fief, 
& le droit d'y percevoir un péage, & 
d'exiger lelige-ejlage à fon château, fuf- 
fifoient pour faire regarder la terre com- 
me une Barônnie * : faire le lige-ejlage^ ^F^S'^ 
c'étoit monter la garde au château Sei- 1. 2 , *ch. 2( 
gneurial. Les vaflaux qui ne faifoient 
ce fërvice qu'avec peine , trouvèrent 
fouyerit des raifons pour s'^n exempter 
ou le diminuer. Les Barons n'admet^ 
toient ni tes unes ni les autres. St. Louis 
fit des règlements fur cette eipece de 
fervitude .• ils fiurent aflez mal obfervés 
pendant les règnes de Philippe-le-Bel , 
de fes enfants , & de leurs fucceffeurs. 
Louis XI défendit de faire le guet aux 
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châteaux non foitifîés. Les Barons à (|ul 
ils appartenoient^ obtinrent de Louis XII 
la permiffion d'en réparer les murs &: 
les tours, afin d'y rétablir le guet. Ce 
droit ayant caufé des procès entre les 
Barons & leurs vaiTaux, François I 
«donna, par fes lettres-patentes du 1 8 
juillet 1 ç 3 5 > ^^ ^^ S"^^ itxoxi fait aux 
châteaux des Seigneurs dominants, ou 
que le cens en ieroit levé par les Ba- 
rons qui avoient coutume de contrain- 
dre leurs vaflaux au guet , à raifon de 
cinq fols par an , au lieu defîx qu^on exi- 
geoit. L'ordonnance d'Orléans de 1 560 
rellreignit ce droit aux feules places 
frontières , en tout temps } & pour les 
autres , pendant la guerre : mais les Bar- 
rons BretcMis, à qui cette reflxiâion por- 
toit quelque préjudice^ obtirurent des 
lettres particulières , qui confirmèrent 
leur pofleffion conformément à la dé* 
T.M nceciaration de François I ♦• 
F 'rpi^\r. Sous la Régence de M. le Duc d'Or- 
^' IcanSy les Barons Bretons^ à Toccafioa 

des 
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troubles de leur Province ^ exigèrent dei 
leurs vaffaux qu'ils fiffent le guet à leurs 
châteaux \ mais ce Prince , mécontent 
de la Nôbleffe Bretonne, lui défendit de 
faire valoir ce droit t elle lui en pré- 
fenta les titres j mais il lui répondit 
qu elle les confervât foigneufement > 
comme il fauroit bien garder -les ports 
& les fortereffes de la Bretagne. 

Avant le /eizieme fîecle ^ on favoit le 
nombre précis des Barons. Perfonne ne 
prenoit impunément cette qualité. Elle 
câ dévenue dans ces derniers temps fî 
commune , qu'elle nVft plus coniîdérée 
à la Cour; ce qui n'empêche pas que 
dans quelques Provinces , on ne donne 
encore ce nom aux aînés des maifons*. 

Lorfque les Provinces ufurpées fil* 
ïent remifes en la main du Roi, tous 
les vaffaux des Ducs & des Comtes 
ufurpateurs, qui tenoient du Roi en 
arriere-fief , devinrent fes vaffaux immé- 
diats. Le Bdronnage renfermoit alors 
dans fon fein ce qu'il y avoir de plw 

Tome /• K 
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grand dans le Royaume. Parmi ceux 
qui formoient cet ordre , on remarque 
des Barons defcendus de Souverains 5 
d'autres, dont la tige ancienne avoit 
perdu dans le nombre des fiecles la con- 
noiffance de fa première origine j d'au- 
tres enfin , que les fervices & la vertu 
de leurs ancêtres y avoient placés. 

St. Louis ne manquoit aucune occa- 
fion de témoigner à fes Barons l'cfti- 
me qu'il faifoit de leur nobleffe. Thi- 
baut, Roi de Navarre & Comte deChamt 
pagne, ayant demandé en mariage la 
Princeffe Elifabeth , fille du Monarque, 
celui-ci répondit qu'il ne la lui donneroit 
que du confentement de fes Barons. 
Cette confidération pour eux , paffa juf- 
qu'à l'Empereur Frédéric II , qui les prit 
pour arbitres des différends qu*il avoit 
avec le Pape Innocent IV. 

Cette cftime que Su Louis avoit pour 
fes Barons , Henri IV l'eut pour fa No- 
bleffe. On connoît le difcours plein 
d'ame & de chaleur qull adreffa aux 
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notables, cîaris raffemblée qu'il convo-^ 
qua à Rouen en IÇ96. „ Vous fa- 
„ vez, leur dit-il, que lorfque Dieu 
„ m'a appelle à la Couronne , j'ai 
„ compté la France , non - feulement 
„ quafi ruinée , mais prefquè toute 
„ perdue pour les François : par I9 
^ grâce divine, par les prières, & 
„ par les bons confeils de mes fervi-^ 
,, teurs qui font profeffion des armes ,* 
„ par répéé de ma brave & généréùic 
Nôbleffe, de laquelle je ne dîfHnguè 
point mes Princes , pour être notre' 
plus beau ntre, jî^ii/? GeniiMiànmey 
,, par mes peines & labeurs , je Far 
„,fauvée de perte : fauvons-ia à cette 
,, heure de ruine. ,, 

' Art. V. 

De la Pairie EcçUjîafiiqtUm 

Il y a eu afférents fentîmeffts fur la 
Pairie EccléfiafKque : il eft nécëffaire 

Kij 
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4e les parçovirir, pour répandre plus de 

jpur fw cette matierç. 

Je commence par l'opinion du Père 
Jtipinaffin. Pijndant la décadence de la 
M^i^cin Çarlovingreiine , les Ëvêques des* 
vi||^ fr^nder-e^ futent obligés de veil* 
Içf (jir H çonfçrvation de leurs peu- 
Difcip.dtf plçs, \^ \j^ villes de Reims, de Laon, 
' 124, ' de 3eauyais ^ ^e J^oyon , plus expoféei 
^ ^7*6- ç jç^ îiv»trç§ aqx fureurs des guerres 
cjvil^ qiH r^vageoient la Gaule Belgi- 
que , 9U|(iq\tQient de fecours. La 'Cou- 
ronna éçHappoit vifiblement aux Rois 
dç|a focp^de race , trop foibles pour la 
eonfervcr , & affurer leur trône chan- 
çelaixt ; ils abandonnèrent aux Evéques la 
défenfe de leurs villes. Qt% Prélats s^cn 
chargèrent; & par leurs travaux, leurs 
dépenfes & leurs charités , ils conferve- 
rent à TEtat les villes de leurs Diocefes. 
LesRoist re^jonnurent ces fervice&jils ap- 
prochèrent ces Prélats de leurs perfon- 
i)^^y poux écouter leurs confeils, & en 
profiter dans Toccaiion. Ces bons ofH- 
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ces, dit le Père Thomaffin^ élevèrent 
à la Pairie les Evéques qui ks aVoient 
tendus. 

Cette conjefture fuirrori^rié dèS Pair* 
EccléfiaAiques, ne pëutféCohcîlietaveè 
le refus que les EvêqUefs étA fait dé 
iaire le ferment & Thommage ma Rôîs 
de la féconde race. * Ils vouloicftt po^ * V«y 
féder leurs terrés en franc-âlèù^ & ne lui-mêmc 
dépendre que dû Pa|)e {Wur lettré pèf- ^mJ^'^S^ 
fonnes & leurs bénéfices. S'ils erfifeflt 
accepté la ifxaikè[At Pair cômtne tiftfe 
dignirè de la Cdurôrfrit, ils i'en féfdiëtt 
reconnus Vaffaux, & ik ù'aufôierit eft 
aucune peine à rendre au Roi l'hôtti^ 
mage auquel la Pairie fembldît lès obli- 
ger.vAinfi il faut chercher lifiè auttë or> 
gineà fa Pairîé Eccîêfiàftiqtlej cm fi 
on' la fait remonter jufqu'à fa décadetiée 
de fa fecofftde rat0^, on doit ^oritéi" les 
faâti <{m font voir qu'elle i'eft déte^ 
loppée peu^à-peu , & que fôh établif- 
fttttéttt ne s*eft petfeÔîonné que dàaà 
le treizième iieck^ v 

K. iij 
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Les Rois, fadsfaits de la conduite de 
quelques Evêques , leur donnèrent là 
garde des villes où le (îege Epîfcopal 
étoit établi. Cette marque de confiance 
augmenta leur pouroir , qm devint in- 
fenfiblement une efpece de Seigneurie, 
que Ton a depuis appellée Duché ou 
Comté. 

Hugues Capet, avant démonter furie 
trône , étoit Duc de France, Comte de 
Paris & d'Orléans } il avoir des Vaf- 
faux, qui relevoient de fon Duché. & 
de Tes Comtés : les uns étbient Ecçlé- 
fîaftiques, les autres laïcs. Ceux-çî,, 
étoient les Comtes d'Anjou 3^ de Tours, 
&c. j ceux-là, l'Archevêque de Reims , 
les Evêques de Noyqn, de Laon , de 
Châlons & de Beauvais. Ik devinrent 
Pairs de fiefs relevants du Duché d« 
France. Hugues, à fonavénemeût^ ren- 
dit au Clergé les biens qu'on- :prétçn- 
tàoit avoir été ufurpés fur l'Eglïte par 
fcs ancêtres. Il engagea les Sei^eurs 
fes v^flaux à imiter fon exemple. Cette 



de la Pairie de France. i j i 

reftitution, jointe à Tautorité que c« 
Prince avoit acquife & aux fervkes 
qu'il avoit rendus à TEtat, lui attacha 
le Clergé. La plupart des Evêques de 
ion Duché n'eurent pas beaucoup de 
répugnance à lui faire hommage, & à, 
lui prêter le ferment de fidélité. Par^ 
celui-ci , ils fe fournirent à Hugues Ca- 
pet comme au Souverain; & par ce- 
lui-là, ils le reconnurent pour leur Sei- 
gneur féodal 

Hugues pouvoir difHnguer deux for- 
tes de fiefs, dont il étoit Seigneur do- 
minant, comme Roi & comme- Duc 
de France. Les uns éloient ; mouvants 
de la Couronne. Les principaux forent 
les Duchés de Normaindie, 4e Guyen- 
ne, les Comtés <le Flandre , de Touloun 
fe, &c. Les autres piouvants de fpUrDu- ; 
ché de France. De ce,npmbre:étoient les 
fiefs<le plufieurs Evêchés ,N<3k les Seigneurs 
laïcs de Dammartin, dô Montlery, de 
Châteavrfort , d'Etampçs, &c, „ Les 
„ derniers , dit Boujainvilliers , étoient 
' K îv 
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„ certainfinent beaucoup plus confïdc- 
bles par leur étendue , leur dignité , 
& leur indépendance originaire. En 
5, cet état, la première politique de Hu- 
„ gués Capet & de {^% fucceffeurs fut 
^ de mettre les uns & les autres fur 
„ le même pied, non pas en élevant 
„ les Vaflaux du Duché de France à 
5, la condition de ceux de la Couron- 
„ ne , mais en faifant defcendre ceux- 
• Lett. fur ,• ci à la condition des premiers * ,,. 

^ T* 't^i ^^ ^^^ ^^ ^^"^ politique a introduit 

?s Œuvres Tufage du terme de Baronnu , pour ex- 

lit. 1728, primer un grand fief mouvant du 

Roi , fans diftinftion de titre ni d'hom* 

mage. 

Il femble que ce mélange de Vaf- 
faux neft arrivé que lorfque le Duché 
de France fut uni à la Couronne. Ce 
nefl point Hugues Capet qui a faif 
cette union. D'ailleurs , les grands Vaf- 
faux auroient réclamé contre un mê* 
lange qui auroit donné de grandes at- 
teintes à leurs prérogatives, fi fupérieu* 
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tes à celles des autres Barons, qui re- 
levoient du Duché de France , dès 
Comtes de Paris & d'Orléans; auffî 
ont-ils prétendu que les Seigneurs mou- 
vants de ces deux fiefs ne pouvoient 
les juger , attendu que ces Barons n'é- 
toient pas exaftement leurs égaux. 

Cette prétention n'étoit pas fans un 
fondement très-plaufible à Tégard des 
Ducs de Normandie, de Guyenne , de 
Bourgogrîe, des Comtes de Touloufe , 
de Vermandois & de Flandre. Pomets 
ici le Comte de Champagne , parce que 
du temps de Hugues Capet & dans . 
Tonzieme fîecle , il n'y avoit pas encore 
de Comte de cette Province. On voyoit 
des Comtes de Troyes ; mais leur puif- 
fance étoit très-inférieure à celle des 
autres Ducs & Comtes *. » g^^.^, 

La puifTance de ceux-ci étoit aufîî uf. gi. des 
beaucoup fupérieure à celle des Eve- 135',' ^éditf 
ques de Reims, de Noyon & de Beau- ^75o- 
vais „ Les grands Vaflaux, dit uiî de 
^ nos Publiciftes , étoient fondés à di- ' 
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„ re , que \çs Evêques & les autres 
5, Barons n'éteient point leurs Pairs; 
„ qu'ainfi ç*auroit été préjudicier à leur 
„ dignité , que de les faire juger par 
„ une Cour garnie feulement de fem- 
• Les orîg. ,, blables Pairs * „. 
u>uv.*t"4'! M ^ft confiant par une lettre de Gré- 
' 5^- goire Vn , écrite à Hugues, Evêque de 
Die, fon Légat en France, qu'en 1076, 
le Roi dominoit fur les villes d'Amiens, 
de Boulogne, de Laon, de Reims, de 
Châlons- fur -Marne, de Noyon, dé 
Beauvais & de Senlis. Ce Pape man- 
doit à fon Légat , que s'il pouvoit avoir 
le confentement du Roi Philippe I, il 
fît affembler un Concile dans un de ces 
Diocefes de la Province de Reims j & 
que s'il ne pouvoit l'obtenir , il le con- 
voquât dans le diocefe d'Auxerre, après 
avoir pris l'avis de l'Evêque. Ce Pré- 
lat, & Thibaut, Comte de Troyes,,lui 
avoient promis de donner un afyle à 
fes Légats , fi le Roi ne vouloit pas \^% 

L. 4. Epift. recevoir *• 
jreg.Ep.22. 
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D'où vient que Je confentement du 
Roi Philippe étoit néceffaiœ pourrcott 
voquer un concile dans la métropole! de 
Reims , & que ce confentjeroejit n etoit 
point requis pour le tenir à Auxerre ^ 
ou à Troyes ? Ceft que ce Prince étoit 
le maître des villes comprifqs dans la 
métropole de Reims, &; qu'il ne Tétoit 
m d'Auxerre , ni deTrojres. IlFétoit en-; 
cote moins de la Normandie, 4e la 
Guyenne , de JoulouCe , ;de .la Flan»- 
dre , &c. où les Ducs &: Jes G)mtes 
vouloient -gouverner ^ Souverains. Il 
efl; donc facile de conclure que , dans 
Tonzieme fiecle, les Ducs &:Xpmtes fc 
croyoient^ fof t ; fwpérieurs en Seigi^eurie 
& en. Pairie aux Ârphçyêques de'Reims, 
aux Evêques d^ Noyon^^ de Beauvais^ 
&C. ÇeS;. Prélats dépendoient plus diJi 
Roi, qv^er le^.Psiirs lajicsiâls: dévoient Iç 
gîte à ce P,rmce& à fes Çom^miflWes;i 
droit qu'il ;i'eî{îgeoit pas des Pair^Jiaiçs. 
Çeux-;Ci , a^;Çontraire , ;à ^exemple du 
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Roi, l'exigeoient des Eglifes de Jeu» 

fcft.^-s'r, Du^h^ & Comtés •. 

Wit. 1750. Deux: ufages étoient alors établis par 
ime pratique conftante , &par un préju- 
gé peut-être encore plus fort. Suivant 
le premier , en feveur duquel on pouvoir 
même citer des loix, tout tribunal, pour 
être complet, devoit être compofé de 
douze Juges. Le fécond confiftoit en 
ce que tous les tribunaux étoient mf- 
partis ; c'eft-à-dire ,compofés d'un nom- 
bre égal déjuges clercs laïcs* Comme les 
grands Vaffaûx vouloient être leurs Juges 
eux-mêmes, il fallut qu'ils partageaf- 
fent la Pairie avec fix EccléfialHques j 
il fallut par la même raifon, que les laïe^ 
foffent au nombre de fix. Cette cir- 
conftance fut peut-être favorable à quel- 
ques-uns des Pairs laïcs , dont la puif^ 
fance n égaloit pas celle àt^ Ducs dé 
Normandie & de Guyehrie'j & il eft 
auffi probable que les Evêques de Reims , 
de Laon , dé Beauvaîs , en 'profitèrent 
pour prendre la qualité de /^air^-FT-û/zc^b 
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On ne peut guère imaginer d'autres 
raîfons de la préférence donnée parmi 
les £vêque$ à ceux de Reims , Laon , &c 
que la polQeffion où ils étoiënt exclufî*- 
vement aux autres > de Duchés & de 
Comtés qui les rendoient Vaffaux de la 
Couronne ^ & les obJigeoient à un hom- 
mage que ne prêtoient point les autres 
Evêqvies. Auffiaflifterent-ils au facte àe$ 
Rois , commfc ayant un fervice à faire. 
A celui de Charles Vf en ijéf, la 
féance des Evêques eft marquée félon 
Tordre fuivant. Epifcopis panius^yiJe^ 
licet primo Laudunenfi , pofteà Belva-^ 
éenfi y deinde Lingonenfi y pofieà Catcdau- 
nenji y idtimwn Noviomenfi. . • . fedend-^ 
iusp Plus bas , dans le cérémonial obfer- 
veau. couronnement de ce Prince^ on 
lit : Epifçopi Laudunenjis & Belvacenjîs^ , 
fui furu primi pares de Epifcopis *• ». Cewot 

Petit-Pied conjeftare q^e le droit p;^,';'* ' ' 
d*aflM:er au .facre, a précédé ; peut-être 
même déterminé le droit de Pairie pour » Traîté <h 
les fix Prélat» V • ^^^^^Jl 
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V Ce qui eft certain, c'eft qu'il ne faut 
pas chercher la raifon dé la préférence 
de ces fix Evèques fiir les autres dans 
Tordre eccléfiaftiqué. La Paiïie efi une 
dignité laïque, qui ne donne aucun rang 
dans les conciles & les aflemblées du 
Clergé. UEvêque de Laon & les au- 
tres Prélats Pairs , n y ont que le ran^ 
que leur donne leur promotion à TE- 
pifcopat. L'Archevêque de Reims n^ 
préfide, que lorfqu^il eft élu. Les Car- 
dinaux y ont le pas fur les Evêques,* 
parce que ceux-ci, en leur accordant 
cet honneur , ont reconnu le Cardina- 
lat comme une dignité Eccléfiaftiqué ; 
ce qu'ils n'ont jamais fait à l'égard des 
Evèques Pairs , parce que la Pairie en 
France, ne venant pas du Clergé, n'éft 
point cenfée un honneur de l'Eglife. 

Mais pour dire quelque chofe de plus 
vrai fur un point que l'ambition a rendu 
plus délicat qu'embarraffant, il 'eft à 
propos de ttaiter en hiftorien de cha- 
que Evêché-Pairie en partieùliér*'. ' 
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s. t. 

De la Paine de V Archevêque de Reims. 

SôûsLouis-le-Débonnaire^les Arche- 
vêques de Reiras n^étoient ni Dues, nî 
Comtes , m Barons. Ebbon , ferf de naif- 
fance, netoit qu'un affranchi,^ lorfque 
PEmpereur le fit monter fur le fiegé de 
Reims. Ce Prélat ne fut jamais noble ; 
le Prince ne pouvoit pas même lui ac- 
corder la noblèffe , comme Thegan , Au- 
teur contemporain , Taffure *. Ebbon ne * VitaLv 
pouvoit donc être honoré du titre de ^^^ 
Duc ou de Comte , ni occuper un fiege 
décoré d'une de ces qualités , & même 
d'un fief, puifqu'alors les Nobles étoient 
les feuls qui puiTent jouir des unes 8c 
des autres. 

Flodoard raconte que Louis d'Outre- 
Mer donna à ffiglife de R^eims le Comté 
& le droit débattre monnoîe *; D'au- "F'^^- 
très Ecrivains* remontent jiîfqtf à cette wft.' i^om 

4, c. 0.7. 



l6o Hifioirt ginirûît 

donation, pour trouver le Duché c!tf 
Reims, parce que, difent-ils, dans le 
neuvième fiecle , les Seigneurs de$ î^ro* 
vinces prenoient indiftinftement la qua- 
lité de Duc ou de Comte. 

Il eft confiant néanmoins que dans 
le neuvième ficelé, lés Evêques poffé- 
doient leurs biens , fans avoir les titre* 
de Ducs & de Comtes > & que dans 
la manière de jouir , ils fuivoient les loi* 
Romaines, où. Ton ne voit aucune terre 
* Capîtui. érigée en Duché ou Comté. * D*ail* 
pii, p. j^^^^ ^ rhiftoire nous apprend que Lo- 
thaire , fils & fiiccefleur de Louis d'Où* 
tre-Mer , fut maître de Reims jufqu'à la 
fin de fon règne j qu'il en jouifToit com- 
me étant du domaine de la Couronne : 
ce qui nous engage à croire , que dans 
la donation du Comté de Reims, Louis 
d'Outre-Mer ne comprit point la, ville ; 
ou que ce Prince ne céda .à l'Arche- 
vêque & à fon Clergé, qu'une partie 
des revenus & de la jurif^i6Hon de 
Reims i ou que Lothaire n'ayant point 

confirmé 
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Confirmé la donation faite par fon prèr 
déceffeur , le domaine de Reims étcHt 
reven\i au Priftce. 

Sous les Rois Mérovingiens & les 
Carliens> les donations faites au Clergé 
n'étoient pas perpétuelles * $ après 1^ * Aimon 
mort du donateur , elles rentroient de ' '^* ^* ^ 
droit entre les mains du Roi fucceffeur, 
s'il ne les confirmoit pas» Il eft aflez 
probable que fous Hugues Capet cet 
ufage a changé, & que la poffeffion 
des terres données aux Eglifes ne fut 
plus interrompue j mais elles ne furent 
pas fitôt décorées des titres de Duchés 
& Comtes. 

Gerbert , Métropolitain de Reims vers 
la fin du dixième fîecle , prenoit le ti- 
tre d'Archi-Chancelier ou de Grand- 
Chancelier de France. Ses fuccelTeurs , 
pendant phïsd'un fiecle, s'en décorèrent 
comme d'une dignité attachée à leur 
fiege ; ils fe prévalurent de l'exemple 
îàe l'Archevêque de Mayence, qui dès- 
lors prétendoit être Archi-Chanceliôr 

Tome /. L 
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né de la Germanie. L'Empire ayant 
été partagé entre les Germains & les 
Francs , les deux Royaumes eurent cha- 
cun leur Grand-Chancelier. Dans celui 
de Germanie, TArchevêque de May en- 
ce occupa cette charge i & dans celui 
fies Gaules, l'Archevêque de Reims. Les 
fucceffeurs de 1 un & de Tautre en 
firent les fonftîons paifibles pendant plus 
d'un fiecle. Le temps , lufage , les let- 
tres^patentes des Empereurs attachèrent 
pour toujours cette dignité au fiege de 
Mayence; elle rendit ce Prélat très-puif- 
fant dans l'Empire. Les Rois de France 
craignant que les Archevêques de Reims 
ne s'attribuaffent infenfiblement la mê- 
me autorité, & n'acquiflent le même 
pouvoir , fupprimercnt la charge d'Ar- 
chi-Chancelier î mais pour dédommager 
les Archevêques de Reims , ils accor- 
dèrent à ces Prélats un rang diftingué 
dans leur Gonfeil : on dit même qu'ils 
leur donnèrent la préféance. Cette pré- 
togative eft peut-être le fondement de 
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la première Pairie dont leur fiege eft 
honoré, & du titre de premier Duc& 
Pair de France qu'ils prennent depuis 
jplufieurs fiecles, ■ 

L'Abbé Veily fuppofe fans garants , 
que dès 940, TArchevêque de Reims 
étoit en poffeflîon de la première Du-- 
cké'Pairie du Royaume *• * Hîft. de 

Il eft certain que ni les aftes duf^*J**'^*> 
dixième & onzième & même du dou- 
zième fiecle , m les Auteurs qui ont écrit 
dans ce temps ^ ne donnent point la 
qualité de Pairs aux Archevêques de 
Reims, Uhiftoire de Reims rapporte 
une charte de 1661 , où l'Archevêque 
Henri prend la qualité d'Abbé & d'yf r- 
ckiclavis S. Martini ; il n^ parle point 
de celle de Duc & Pair *. Dans les * Voy, 
bulles des Papes qui y font rapportées , de Reims en 
les diplômes des Rois , les titres de ,%7emie3 
fondation , les épitaphes des Archevê- ""^ ^^»^' ^^^- 

* * . de celle que 

ques , on ne trouve pomt qu avant le Fiodo a 
treizième fiecle le titre dé Pair ait été fécond iJn 
accordé aux Archevêques de Reims , ^^PP^* ^^^^ 

Lij 
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i«r-« :ii;i, <ju quîls fe le (oient attribué. On peut 
^^libc9! ajoutera ces /monuments, les lettres des 
Pqxs Etienne X, Nicolas II & Alexan- 
dre II, écrites à Gervais , Archevêque 
/EiTesfcat jg Reims, fous Philippe I, en 1057 *, 
cins le cro». 1 apologic de Manafles écrite en 1 080 ** , 
d!^.lfe!îa ^^5 vies latines de Gerbert, de Guîl- 
Oeîoc,p, laume de Champagne écrites peu de 
••Diccft temps après leur mort. On napperçoit 
2^^^y^ rien dans toutes ces pièces, dont <Mi 
Ion , t. I , puifle induire que les Archevêques de 
fa,' p. 117! Reims fuflent en poffeffion dans le 
dixième & onzième fiecle , de prendre 
le titre de Duc & Pair , nequidem ru^ 
hncoLus apex Ducatus & Parice in ils 
monumemis depreheniïtun Où F-Abbé' 
Velly a-t-ii donc pris que FArchèvèque 
de Reims fîit en poffeffion du titre dé 
Pair, àk^ Tan 940? 

Du Tillet affure qu'au temps du fa-' 
cre de Philippe I, en 1079 , Reims n'é- 
toit qu'un Comté j que vingt ans après ^ 
il fut érigé en Duché; qu'il parut com- 
me Pairie , en 1 1 3 1 , au, facre de Louis- 
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le- Jeune , ou dans ta réduaion pofté- 
rieure des Pairs fous Philippe- Augufte. 
Un Jurifconfulte moderne remarque que 
Henri de France, frère de Louis-lê-Jëu- 
ne , a été Archevêque ' de Reims de- 
puis 1162 jufqu'à 1175 , après avoir 
été Evêque de Feauvais , & que peut- 
être à fa confidération Reims & Beau- 
vais ont été honorés de la Pairie Ec- 
défiaftique ; à moins que cette préro- 
gative , n'ait été accordée au fiegç d6^ 
Reims en faveur de Guillaume de Cham- 
pagne oncle de Philippe- Augufte , & ' 
frère de Thibaut-Ie-Grand , Roi de Nâ-^ 
varre , & Comte deTroyes & de Cham- 
pagne. Cette cohjefture eft tirée duiî 
manufcrit de Poquet de Livoniere, con- 
fervé dans la bibliothèque de Ste. Ge- 
neviève j il a pour titre: Chronique hiflo-^ 
rique des Duchés & Comtés Pairies dé 
France. 

Mais en admettant cette cônje6hire 
fur l'origine de la Pairie de Reims, il 
eft certain que les Archevêques n'eu- 

L iij 
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îent jamais dans leur ville & dans leur 
Duché un pouvoir égal à celui des Ducs 
de Guyenne , de Normandie , de Bour- 
gogne, fitc. Les Rois ont toujours fait 
valoir leur autorité fur Reims & fon ter- 
ritoire} dans le treizième & quatorziè- 
me fîecles, ils y en voy oient des Offi- 
ciers pour y rendre la Juftice en leur 

^ • Artcfiic* nom *: 

Lcim$\t.2^-. Quelques Auteurs ont foutenu qu'au 
3- iàcre de Philippe- Augufte , le Gomté 

de Reims fîit érigé en Duché -Pairie: 
ils s'autorifent d'une charte de Louis VII, 
père de ce Prince, publiée en 1 179. Je 
Vai lue , & n y ai point remarqué que 
Louis VII y ait donné à Reims le titre 
de Duché-Pairie, & à TArchevêque 
ceux de Duc & Pair. Ce Prélat, nom- 
mé Guillaume , y eft feulement qualifié 
d'Archevêque. Rigord, dans fonhiftoire 
du facre de Philippe- Augufte , ajoute 
à cette qualité celles de G^rdinal de 
Ste. Sabine, Légat du Siège apoftoli- 
que, & oncle du Roi. C'étoit le lieu 
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de lui donner aufli la prérogative de 
Duc & Pair de Franççj il n'en dit pas 
lin mot : il femble que dans cette cir- 
conftance, le filence de Rigord & de 
la charte que Ton cite , . conduit au mcans 
à révoquer en doute qu'en 1 1 79 , Rdçms^ 
ait été éiigé en Duché-Pairie (i). 
' En ï 35 8 , Charles , Iî)|auphin , .Liajte- . 
jiant, & enfuite R^ent^îi.ïiQyAVinïe, 
accorda à ; Gaucher . la charge de :C^i* 
taine de Reim^s, avec Ip ppuvpir^de 
lever des troupes & de les commander 
pour la fureté de la, ville. Voici la ter* 
iieur de ce pouvoir : ^ A la prière des. 
5, Seigneurs Hauts-JiJifticiers de R^i^^^r 
^, des Echevins, &: en. vertu de lau-: 
torité Royale dont nous jouiffons. 



5> 



(i) Roger Hoveâen aan» Angl. ad ann* 1179» 
ceretn. Franc, t. ï , p. igS. preuves des mém, des 
Pairs, p. 8 , t, i. Voy. aiiffi unMSS. fur Forig. doe 
Ducs «^ -Pairs à la bîblioth. des Pères des Mîfflous 
étrangércs^^^&^^ui commence à fan 1015, La charte 
doot iJ s*agit ^.fe uouve à l'an 1 179, 

L ÎT 
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nous ctabliffôns Capitaine de la ville 
„ & defon territoire , Gaucher de Châ- 
„ tillon, dont l'intégrité nous eftcon- 
„ nue, & nous lui donnons pouvoir 
de lever àes {oldztSy des archers, & 
des arbalétriers, & de prendre tou- 
„ tes \ts mefures qu'il jugera convena- 
Arquctil; blés pour la défenfe de la ville *. 

ft. de é-s I „ n 

•iiEi, t, 2 , Ces mots , en vertu de C autorité Roy d-- 
3,p, 20I. i^ ^ ne laiffeat aucun doute fur lé pouvoir 
du Roi dans Reims & dans fon terri- 
toire } ils font voir que l'autorité de FAr- 
chevêquey étoit alors peu considérable: 
& il eft certain qu'ils n'y avoient pas 
celle dont les Ducs de Bourgogne, &Ci 
les Comtes de Flandre , &c. jouiflbient 
dans leurs Provinces. 

Cependant les Archevêques étoient 
alors Pairs de France , & l'on ne pou- 
voit leur contefter cette qualité j riiai$ 
dans les treizième & quatorzième fie- 
clés , ils ne l'étoient pas à tous légards 
aux Pairs Souverains & aux Pairs Prin- 
ces du Sang, qui jouilToient de plufieurs 
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droits régalîeiis , dont les Prélats n'ont , 
pu s'attrîbùér iii acquérir la paifible ppf-. 
feffion. 

Il pàroît cependant que dans plufîeûrs 
afîenibléesl,' ïes Prélats Pairs eurent la 
préféahcè fur lés laïcs : ils Téùrent dans 
celle de 1 21 y , où les Pairs , en préfençe 
de Philip]f)e- Aùjgùfte , jugèrent les pré- 
tentions dé Ôîanche, ComtelTe de Chiain- 
pagne, à:"de Tïiibant foo fils contre^ 
Erard de Brîènhe, & Philîppote, fa feinr, 
ihe, au iujerdu Comté de Champagne,, 

Mais fî Ton excepte le droit de fk-. 
crer les Koïs dé France, ^ la préféance 
que rArchevêque de j^eims avoir fur 
les autres Pairs , il ne jouiflbit pas de 
toutes les prérojgatives régaliennes que 
les autres Pairs laîçs s'attribuoient. 

Les Auteurs de rhiftoire généalogique 
& chronologique àts Pairs ^de France, 
t. 2, p. 10, édit. i 7 2ï5V remarquent 
que Robert de Courtenaj, dans (ts let- 
tres du premier août 1319, s'intitule 
Archevêque Duc de Reims ^ PairdcFrart,'- 



I70 Uifioire générale 

cr , & qn'eOes font les premières de cette 

tfytct qm leur foient connues. 

L'Archevèqne JeaEn de Craon pré- 
finta contre les Bourgeois, de Reims 
une requête , où il fe plaignoit des en-, 
treprifës qu'ils ayoient faites, fur fon au- 
torité.Le Parlement^ par un .arrêt con- 
tradiâbire de Tannée i }^p, déclara que 
la garde de la ville n'appartenoit pas au 
feul Archevêque. Cette Cour nomma 
enfiiite des CommifTaires , pour exami- 
ner plus particulièrement le droit des: 
parties : elle prononça par/ un Arrêt 
du huitième .mars 1363 ; en reftreignant 
le droit que l'Ar^çhevêque avoit préten- 
du fur la ville 'i réfervaht au Roi le 
pouvoir de la feire fortifier à fà vo- 
lonté. 

S- IL 

Pairie de Laon. 

C'eft une opinion aflez commune, 
que Hugues Capet honora Laon du 
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titre <fe Duché \ & qu'il, accorda cette 
prérogative à TEvêque Adalberon , pout 
lui avoir lirré Charles de Lorraine qui 
liudifputoit la Couronne.' Ce fentiment 
eft baiàrdé fans preuves , & même 
fans probabilité. Ses Auteurs n'ont ofé 
ajouter la Pairie au Du^héJ Mais voici 
rembarras des Publiciftçs fur le premier 
des Jlyêques de Laoh qui a été ho* 
noré delà Pairie» Les uns défèrent cet 
honneur à Barthélémy de Vir , qui a oc- 
cupé ce fîege depuis 1 1 1 3 jufqû'à 1 1.30. 
Les autres à Gauthier fon fucceffeut 
mort en 1155 , ou à Gauthier deMpr- . 
tagne qui a cédé ce fiege en 11 74 à. 
Roger de Rofoi ♦. Celui-ci vraifembla- *VoyGa 
blement pourroit lervir d époque a la, 
Pairie de Laonj mais TEvêque ne pa- 
roît pas avoir eu dans fa ville un pou- 
voir approchant de celui de Pair. Phi- 
lippe-Augufte , en 1 202, pofledoitla Pré- 
vôté de Laon j elle fut Royale pendant 
le douzième & le treizième fiecle : ce 
Rrince établit en 1185 douze Echevbu 
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ou Scabins , pour juger les difFérends de 
FEvêque avec les hommes du Laonnois* 
Si CCS EcheviTu^ dit le Roi dans fa char- 
te , ne peuvent s'accorder .... ils vien- 
dront en la Cour du Roi, pour s'y 
enquérir de ce qjoi devra être prononcé 
à cet égard j mais il faudra qUe tous 
leurs doutes où démêlés foiént termi- 
nés au plus tard à la fin du troifieme mois , 
à compter du jour que le procès aura 
été mu: au furplus , les Echevins prête- 
ront le ferment de fidélité à TEvêque - 
• Rec- des ^ au Prévôt *. Ce Prévôt étoit Offi- 
louv. t. I , cier du Roi, puifque la Prévôté de Laofn 
Pj l^^^il] étoit Royale : enfin on peut remarquer 
t.i»p-334. dans cette charte & dans un arrêt ren- 
JsjT **^*du en 1271 par le Parlement; qiie . 
FEvêque de Làôn n'avoit pas le droit 
régalien de la juftice dans un degré auffî 
éminent que fes fucceffeurs l'ont exercé 
depuis le treizième fiecle. 
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S. IIL 
Pairie de Langres. 

L'Evêque de Langres eft aujourd'hui 
le troifieme Pair Eccléfiafticpie. Il eft 
certain par l'hiftoire , qu'aij facre de 
Louis VII, en 1131 , il n'avoir ni le 
titre de Comte, ni celui de Duc. On 
dit que Hugues III, Duc de Bourgo- 
gne, donna à TEvêque Gauthier foii 
oncle , le Duché de Langres *. Cette „* '''^* ^ 

1 A / ^ Bourg, t, l^ 

donation, ou plutôt cet échange fisfit p. 344^ 
en 1 1 79 , eft peut-être le premier ti- 
tre féodal mouvant de la Couronne ac- 
cordé à TEglife de Langres. Quelques 
Feudiftes ont prétendu que ce titre étoif 
fufïifant pour faire mettre l'Evêque au 
Dombrçdes Pairs Eccléfiaftiques * y mais * Uf. gl* 
d'autres affurent le contraire. t/t,p.V47' 

En effet, on remarque dans Fafte 
de donation, que Langres y eft donné 
en aumône \ c'eft-à-dire , pour être le 
patrimoine de TEvêque & des pau- 
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' Cartul. vres *• Une aumône ne devoir point 
et ladites. Conduire à une dignité auili grande que 
celle de la Pairie de France* Au refte , 
on peut dire que raumône- ne fut point 
gratuite, puifque Gauthier donna au 
Duc de Bourgogne le Comté de Dijon 

• On trou- €n échangé pour celui de Langres *. 
éa Comté Quoiquon ne puifle pas determmer 
me^lci^ lequel des Evêques de Langres a été 
de Louîs-ie- le premier Pair de fon fiege , il eft 
cette donat. conftant qu au temps de la réduâion 
Sri{L\^f ' des Pairs au nombre de douze , FEvêque 
fcL 660. y. à^ Langres jouifîbit de la Pairie. Oa 

croit que cette réduâion fut faite avant 
1214. La préféance pour la Pairie , fut 
difputée par TEvêque de Beauvais , 

• Preuves en 1316, à celui de Langres*. Ce der- 
des Pairs, nier obtint un arrêt provifionnel pout 
^' ^^^' avoir le rang au facre de Philippe V ; 

mais on remit à un autre temps^ la dé* 
cifion du fonds de la conteftation. Enfin , 
FEvêque de Langres ne fut plus inquiété 
par celui de Beauvais ; mais en 1 5^5, 
Jacques de la Roche-fur-Yon , qui. oc- 
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-cupoit le fiege de Langres , prétendit la 
préféance fur TEvêque de Laon: ce pro- 
cès fut Jugé en faveur de celui-ci, après 
avoir confùlté les regiftres du Parle- 
ment, dont l'autorité. appuy oit la caufe 
de ce Prélat. 

En 1374, monta fur le fiege de 
Langres Bernard de la Tour, Moine de 
St. Benoît, & Abbé de Tournus : il 
mourut le 12 Juin 1394, vieux ftyleii 
il fit fon Légataire univcrfel Guy de la 
Tour, fon neveu, à condition qu'il em- 
brafferoit l'état Eccléfiaftique. Guillau-- 
me de Bar , fucceffeur de Bernard, atta- 
qua ce tefl:ament qu'il prétendoit être 
nul par la profeffion religieufe de foa 
prédéceffeuri quainfi n'ayant pu dif- 
pofer de fes biens , ils appartenoient à 
î'Eglife de Langres. On faifoit monter 
la fucceffion à trente mille livres pour 
le mobilier; les immeubles ne fiiretit 
point appréciés. Parmi ces derniers ef- 
fets , il y avoit une maifon dans la rue 
St. Jaccjuesi le Roi l'avoit obligé d'en 
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faire racquîfirion, afin qu'à Texemple de? 
autres Pairs ^ il eût un logement dans 
la Capitale. Guillaume de Bar infifta 
fur ce motif, pour attacher cet hôtel 
au fiege de Langres; mais le Parle- 
ment rendit un Arrêt qui débouta le 
nouvel Evêque de {ç,% prétentions. 

S- IV. 

Pairie de Beauvais. 

Le Roi tenoit dan$ Tonzieme fiecle 
fa Cour indijBféremment à Beauvais, \ 
Paris, à Senlis , & il y rendoit la juf- 
tice} ce qui ne s'accorde guère avec 
l'autorité fupérieure & même fouveraine ^ 
que Hildebert, Evêque du Mans, fem* 
bloit attribuer à TEvêque de Beauvais» 
Tui juris y dit-il , qiddquid in civitate 
* Bruffel, Belvaco façerdodumfpeSatvel regnum \ 
t i^, aSi, p^jj^i les Evêques qui ont occupé le 
fiege de Beauvais dans le douzième fie* 
cle, les plus célèbres font Henri de 

France, 
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Fiance , frère de Louis-le-Jeûné , & Phi- 
lippe d'EvreuXt Philippe ^ tout engiagé 
tçi'ik ètoit dans TEpifcôpat ^ fuivit (oa 
inclinadon guerrière y il fit deux fois 
le voyage de la Terte^fainté j il fut 
pris les armes à la main eh f 190 , fie 
conduit à Babylotte. À fon retour ^ il fe 
trouva en 1 1 97 , à la bataille de Millyv 
Ijqs Anglois le firent prifonniet. Le Pape 
Céleftin III écrivit aa Roi Richard I^ 
pour demander la liberté de ce Prélat; 
il Tappelloit dans fa lettre fon très-cher 
fis. Le Roi d'Angleterre ^ pour réponfe ^ 
envoya au Pape la cotte d'armes dp 
l'Evèque toute enfariglâtttée ^ deman* 
dant fi à ces marques il reconnoifibit la 
tunique àidfdn cher fils. l,e Pape ne fit 
plus d'infl:anoes *. Philippe de Dreux *Undenc 
nie recouvra fa liberté qu'en i tùx. Plus * *°' ^*^ 
propre à porter le cafque que la mi^ 
tre ^ il fe eroUa en 1 2 1 o , contre lés Al- 
bigecns. Après avoir fîgnalé contre eux 
Son courftge ^ il revînt danà hn Dio-^ 
«efe, dV>ù il partit prefqu'auiTi-tôt pour 
T^mu if M 
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ta guerre de: Flluidre , & combattit à 
la batatle de Bovines en 1214. Il dé- 
cima Guillaume à longue épié , Comte 
lie Salid)ury y . le ^prifoonier^ &.kr 
coups de mââue^ il aflbmma un grand 
nombre d'Auglois. Une fe fervoit point 
de glaive 9 par reipe£è pour les canons 
jqui le défendent aux ËeclâSaftiques. 
Quel étrange fubterfogel On croit que 
h £ege de Beauvais eâ redevable d6 
la Pairie autant . à la bravoure de cet 
Evêque qu'à fa naiffance ^ & qu'il mour 
rut Pair de France le 4 Novembre izij. 

On pounrok apffi attribuer te corn* 
mencement de cette Pairie au parage 
& à ia parité de naiffance eiicre l^E* 
vêque Philippe de Dreux & le RoL 
Ce Prélat étoit fils de Robert de France 
Comte de Dreux; il tenoit le Comté de 
Beauvais en parage aviec le Roi ; il lé te- 
ndt noblepient&: avec francbife :1e Rot 
i>e tenoit de lui aucun droit de relief. 

En 1232, St. Louis voulut terminer 
une conteflation iurvenue entre jies ha« 
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Iwtants <fe Beauvais au fujet de Télec* 
ikovk «d'un Maire ; il leur en d<mna ua 
qui nétoit point du Beauvoiiis. Les cî^ 
toyens mécontents twarent le nouviàù 
Maire ^ & maltxaiterent Tes part^ns« 
St Louis, informé de cet attentât/ jfe 
r-endit à Beauvais; Miion de Nanteuil 
qui en étoit Evéque, avoit fecretement^ 
appuyé la révolte* Simagtnant ts^t \€^ 
Roi ignoroit {ts intrigues , il pria té' 
Prince de remettre la coiinoîflance dé' 
cette affaire aux >uges d^Eglife, St. Louis , 
loin d'avoir égard à la demande de* 
FEvêque^ fit procéda: contre lui-même* 
On commença par exiger du' Prélat^ 
ime fomme pour le droit de /fôe, ' Mi-^^ 
Ion dematida quelques }6urS pour délibé^ ' 
ter; on prit ce délai pour un reftis,^- 
Ton mit gamifon dans le Palais épifcopai ^ ^ 
dont les meubles furent vendus* VzQà 
par lequel Louis VIII avoir <^dé ' à' 
TEvéque de Beauvais la paniéduCotti-^i 
té qu'il poffédoit en \pa^age^ firt caA^ 
fé/ quoique le Papa Teut «onfirtoé^ï 

M ij 
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St. Louis donna (à part du Comté de 
Beauvoifis à Robert de France ftm fixie- 
me fîls, avec le Comté de Clermont en 
* RAynatd Beauvoifis *. UEvêque conferva néan- 
f 6»!^""* moins la Pairie, parce que le parafe: 
fut toujours regardé comme étant Ro^al- 
Robert de France & FEvêque de Beau- 
vais , gouvernèrent par indivis le Com» 
téj mais le Roi & fes fuccefleiMrs fu- 
rent toujours y. maintenir Fautorité fou- 
veraiqe. Philippe-le-Hardi , en 1 279 , en- 
confirma un jugement arbitral ^ le Roi' 
Jean y en 1 3 52 , prit fous fa proteétion 
le Maire, les Pairs & les habitants de 
la ville de Beauvais , fans préjudice de 
lajvrifdiéHon Seigneuriale de TEvêque 
''.l>iiptty, de ^Beauvais *. Je ne fais fi Ton en a 
roits du douté depuîs : au refte, il eft certain 
£' 1*65$^ que le Parlement, dans un Arrêt du 17 
Novembre 1 564 , a jugé que ce Prélat , 
àcaufe de fa Pairie, étoit Seigneur tem* 
porel de Beauvais. UEvêque de Beau- 
vais & celui de Laon s'acquittent , au 
facïte du îloi, de plufieurs fondions hor . 
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«oraUes qui font attachées à leurs fîe* 
ges} ils vont chetcher le Roi au Pa- 
lais de l'Archevêque de Reims, le lè- 
vent fur £bn lit , Tamenent à rEglife; 
il efl: entre les deux Prélats , qui Tac* 
compagnent pendant la cérémonie de 
Tonâion; ils kd aident à fe lever de 
ion fauteuil , & demandent à V^tatr 
Uée fi elle lui fera ibumiiè comme à « ^^ ^ 
ion Souverain *. "> dcusou^ 

S- V. 

Pairie de Châlons. 

On dit qu^un Comte de Qiâlofjù^, 
difpofé à partir pouç une croifade , ven^ 
dit ou céda fon Comté à TEvêque % ;*.Ga 
Parmi les Prélats du douzième fiede qui 
ont occupé ce fîege , le plus illuftre fut 
Gui de Joinvîlle , qui mourut en 1 1 90. 
On le regarde comme le premier ou 
comme !è fécond Comte & Pair Evê- 

M iij 
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-que de Châlons ; mais c'eft une con^ 
îeéhue haiânlée. 

II femble que les drcHts de cette Pai-* 
die n étaient pas encore fort étendus xkns 
le quatorzième âecle. En 13(^4 ^^ les 
Officiers du Baillage de Vermandois 
-.kd contefterent la connoiflance du port 
•d'axmes & de fauve* garde. Cette a£^ 
faire fut portée, au Parlement; le Pro- 
cureur-Général requit qtie TEvêque fôt 
condamné à perdre les privilèges & la 
jurifdiftion dont il ayoit abufé, à dix 
mille livres d amende , & telle autre 
* Preuv. peine que la Couf arbitrera *. Je n'ai 

crn«m^t P^ découvrir là' fuite de cette aflFaire ; 

la Pairie, p. on fait feulement que la partie adverfe 

qt>tînt un délai pouf défendre à cette 

• MSS. de requête à huit ou quinze jours *. Un 

Drienne^ n. -, * -. . •-. * . . , 

a36,foi.io4. Evêque Pau: qui auroit eu une autonté 
fupérieure dans la ville, auroit eu auffi 
une préféance dans fon Eglife. ; trepen- 
dant le Chapitre de Châlons-fur-Marné 
refufa plufîeurs fois d accorder à fon 
Evêque un fiege dans le choeur. Le 
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Prélat ne Tobtkit qu'en 1564, en vertu 
d'un Arrêt du Parlement du i f février 
de cette année , vieux ftyle. 

Pierre de LadJljr, Evêque deChâlons- 
fur-Marne , au commencement du trei- 
zième fiecle , fut accufê d'ayoir contribué 
à la mort du Roi Philippe-le-Bel , 8c 
de Jean de Château- vilain, fi» prédé- 
ceffeur Evéqi^ Robert de Courtenay^ ^ 
le fit 2Uïêter^ afTetnblci un Ccmcile à 
Senlis pour inftruîre le procès de La- 
tilly , & le juger. Ce Prâat ne réclamai 
point le jugement des Pairs , mais il de- 
manda fa Hberté , la reftkutton de fes 
biens, & un autre Concile* On lui ac- 
corda tout; le Concile fut convoqué i. 
outre les SuiFragants de Reiàïs qui iy 
frbuverent, cfautresEvéqàes du Royau- 
me QpÀij trouvèrent aoiS , renvoyèrent 
Latilly àbfbus du oimè qu^'on lui avoit 
imputé*. ^DnTî 

Cent vingt-cinq ans après TafFaîre de {y * ^69.* 
Latilly, le Parlement prononça qu'une 5^^^%!^ 
inftance formée contre TEvêque de Châ- Labiée, t, ; 

M \v 
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p.i6iylaA. j^j^j ^ ^^ pouvoit êttc pourfuivie qu'eau 

gêner, oc 

chronoi. des Parlement \ 

Pairs de Fr. 

• R^.da J. V 1, 
Pari, a» 

Str^'^' Paine de Noyon. 

Quelques Feudiftes font remonter la 
Pairie attachée au Siège de Noyon, juf-. 
qu'à Tépifcopat de Simon de Verman- 
dois , fils de Hugues de France, Com- 
te de Vermandoisi opinion qui n'eft 
pas même foutenue de conjeftures vrai- 
femblables. Ce Prélat mourut en ii48. 
La réduâion de la Pairie à fix Seigneurs 
laïcs & à fix £vêques^ n'étoit pas enr 
core connue. 

Il eft certain que TEvêque de Noyon ^ 
dans un aâepafTé en 1 2i4,nes'eflpoînt 

* Premier décoré de la Pairie *; néanmoins on 

Cartul. de • i # • w -r^ 

Champ- de croit qu il etoit déjà Pair : mais on peut 

la bibliothé j* i i • i • n 2 

Coibert, dire de lui comme des cmq autres Pré- 
fol. Si. lats, qu'on ne fait comment ni en quel 
temps la Pairie a été attachée à leurs 
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Seges. On aflure feulement qu'ik ont 
varié dans Tordre de la préféance qu'ils- 
ont obfervée entr^eux; quç pendant plu^ 
iîeurs fiecles ils n'ont point été d'accord 
Ûês le rang qui leur étoit dû, & quô 
même au Parlement & dans les Etats 
généraux, ils ont cédé la préféance à 
des Archevêques. Dans le procès de 
Robert d'Artois, les Archevêques précé- 
dèrent les Evêques Pairs. 

Loriqu'on fe demande pourquoi le* 
Ducs de Normandie , de Guyenne , & 
de Bourgogne, les Gomtes de Toulon- 
fe, de Flandre & de Ghampagne fo- 
rent reconnus Pairs de la Couronne pré^ 
férablément aux autres Seigneurs laïcs ^ 
on en trouve la raïfon dans leur puif- 
fance Supérieure, dans les droits réga^ 
liens dont ils étoient en pofleiîîon , & 
dans le^fonâions honorables qu'ils rem- 
pliflbient au facrë des Rois^ & c'eil 
peut-être à caufe de cette cérémcwiie 
qu'on les a nommés Pairs de la Cpu^ 
rornie ^ & que la qualité de Barons du 
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Royaume eft reâée aux autres grands 
VcdTaux qui lelevoient immédiatement 
du Roi : avec cela il faut convenir que 
les fix premiers n'ont point recherché la 
Pairie. >^ 

Mais, excepté l'Archevêque de Reims, 
on n entrevoit pas fi bien la raifon qui 
a fait préférer les Evêques de Laon , 
deLangres, de Beauvais,de Châlons, 
de Noyon à ceux de Soiflbns, d'A- 
miens , &c. Suffragants de Reims. Le 
Êicre des Rois fe faifant à RdmS', on 
conçoit qu'il étoit aflez naturel que 
l'honneur de le couronner fut attribué 
à l'Archevêque de cette ville , & qu'il 
fut confidéré comme le premier Pair 
EccléfiafHque de la Couronne. Maî& 
pourquoi l'Evêque de Soiflbns, fon pre- 
mier Suffiragant , & qui facre le Roi au dé^ 
faut de l'Archevêque , n'eft-il point Pair ? 
En voici peut-être la raifon; c'eft parce 
que les Evêques n'ont été, ni en tout, 
ni en partie, propriétaires de Soiflbns. 
Le Comté de Soiflbns efl: pafle de la Mai- 
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fou d^' ChâïiUoti j Çxmxt^Àe Bbîs^ àsa% 
«elle deCoaciy } Eiagaei*ai»l VI de Gou- 
cy Taccpait^ett 1 J(Î7 , de Quy de OAtol- 
lon^ Gdmte de Bioîs: * : de pluis ^ lot fiçcie * aM>^ * 
la PdriedA^preMÂer wdr^fbt étdbUe^ ç, ^\ %. 
n^avoient 3lots^ aucoKi fief ' confidér^ïe 
mouvant dé là Cowônnc^ où 2s ne 
poffédoierlt aucune pàPiie en paràgé 
avec le Roi 4 cair il fallbit m mdni 
ime de ces prérogatives ^ pour étarePair - 
Eccléfiaflique; La Pairie nèfot pas auffi 
attachée au fiege EpiiTcopal d*Amîens j 
parce que lès EVèque^ if en ont jamâèJ 
pôffédé le Comité. Le Qiàpittè en avoit 
la mouvahée , & le Roi ' la propriété j 
mais en 'F i frf , ' FEglife quitta PhiKppê- 
Augufte de rhommage, à c«ftdkîon que 
ce Prîiicé là* déchargeroit- du droit de 
procuration- qu'elle lui devoit : le Roi 
y cdnfentit, pour le teinps que leCotnté 
d* Amiens feroit entre fes mains , & cefr 
les des RcAs' fucceffeurs *. ♦ Ghop- : 

Les fieges Epifcopauit pour la phi- 1; Brolfeir 
part avoient des fiefe dans le douzième "^^ ^ ^^^ 

* nefs, p. 15 
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fiede; mais ces fiefi, ou ne relevoîenc 

pas immédiateiiient de la Couronne^ oa 

ilsâoîent trop modiques, pour être alors 

décorés de la Pairie. Les fiefe des Evê- 

ques de Normandie, de Gi^enne, de 

Touloufe, de Flandre, avoient pour 

Seigneurs fuzerains & dominaits les 

Ducs ou les Comtes de leurs Provin- 

• BniCel , ces *. Ces hauts Seigneçrs recomman^ 

. i8i« édiik doieni aux Evêchés de leurs territoires; 

^^^ ils iouiflbient des Régales , & ne laif^ 

foient élire aux iîeges vacants qu'après 

en avoir accordé la permiflion. 

Auxerre n'a pu être décoré de la Pai- 
rie, parce que le Roi faifoit hommage 
de Gien à TEglife de ce Diocefe ; élit 
Fa enfuite quitté de l'hommage, à con- 
dition qu'elle ne lui payeroit plus de 
droit de gîte : mais lorfque cette con-* 
vendcm fut faite, le nombre des fix Pairs 
Eccléfîaftiques étoit déjà fixé. 

Les Evêques de Troies, de Meaux, 
d'Autun , Qiâlons-fur-Saône , Maçon , 
&c. en poffédoient en fraiic-alku les 
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biens de leurs Eglifes: ou leurs fiei^ n'é^ 
foient ni Duchés, ni Comtés, ni Ba- 
ronnies , ou leurs revenus étoient trop 
fbibièspour foutenir la dignité de Paî« 
rie de la Couronne. En Angleterre , on 
na jamais eu égard à ces raifons} les 
Evêques étoient & font, encore Barons 
& Pairs de trois manières : par des Ba- 
ronnies annexées à leurs Evéchés , ou 
par des lettres-patentes que le Roi leur 
donne à leur promotion , ou par un 
afte qu'il leur envoyé pour les convo- 
quer au Parlement ♦. Chamt?""^ 

Paris , Orléans* Soiflbns, Metz , vil- lagne , éta 
les Capitales des anciens Royaumes des g[et*ptrt,i 
Francs , n'ont eu aucun Evêque Pair ^^ *7» 
de France. Le domaine de ces villes 
& de leurs Comtés n'a jamais appartenu 
à leurs Eglifes j c'eft peut-être la meil- 
leure raifon qu'on puiffe apporter de 
ce qu'on n'a pas honoré de la Paiîie 
leurs iieges Epifcopaux. 

Hugues Capet étoit Comte de Paris 
& d'Orléans, locfqu'il monta fur le 
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trône. Ce Prince oa fes fucceâfeurs ont 
uni ces deux Comtés w domaine éo I« 
Couronne. L'Evéque de Paris, dans le 
douzième ou le treizième fiede, étoit 
Seigneur de Village & de Hameau; il 
n'étoit que Seigneur en partie de St. 
Cloud, divifé alors en plufiàirs perits 
fiefe. Les Ëvéques de Paris en ont ac- 
quis trois à St. Cloud dans le trdzie- 
fiecle en izj^, 1257 & 1258} ils ont 
auffi gdgné dans le m&ne fiecle deux 
procès fur des droits feigneuriaux qu'ott 
• Hift. da leur difputoit dans cette terre ^. Par 
Paris, par ce movenyles Evêques ont fucceilive^ 
B«S* °^®"* acquis un titre temporel affez con- 
fidérable pour être érigé en Duché, au- 
quel la Pairie fut attachée dans le der- ' 
oier fiecle. 
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De la préféance & du Doyermi des 
dou^e Pairs de France. 

On ne remarque point dans lliiftoîre 
que les Publiciftes ayent contefté à 
l'Archevêque de Reims le Doyenné par- 
mi les Pairs Eccléfiaftiques; m^s on ne 
voit pas cette uniformité de fentiments^ 
lorfqu'il s agit de cette qualité entre les 
Ducs & Pairs laïcs. 

Parmi les Auteurs qm ont écrit (m 
le Doyenné des Pairs laks, les uns 
Tont donné au Duc de Narbonne, d'ai^ 
très au Duc de Normandie, ou à celui 
d'Aquitaine, & la plupart au Duc dé 
Bourgogne *. * ï. i * 

Au couronnement du Roi Philippe I, Bourg, ^dit 
ikcréàReimsleiy demai 1057, le Duc ^^"- î * P* 
d'Aquitaine eut k pas fur Hi^es,fîls 
& AmbafTadeur du Duc de Bourgogne. 
Cette préféance attribuée au Duc d'A« 
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quitaine /ê prouve encore par une or- 
donnance du Parlement en 1275. ^^^ 
nommç le Duc de Guyenne avant le 
Duc de Bourgogne* 

Si dans une plainte faite par les Sei- 
gneurs contre le Clergé en 1235, le 
Duc de Bourgogne paroît à la tête de 
ceux qui Font foufcrite , ce rang ne fiip- 
pôle pas qu'il eût alors la primauté fur 
les Pairs du premier ordre ^ il étoit, dans 
Taflemblée où cette plainte fut dreffée, 
le feul des Pairs laïcs de la Couronne: 
c*cft pour cette raifon qu'il cft le pre- 
mier des Ibufcripteurs de fon rang. 

LePereVaiffette affure, i^ d'après 

one ancienne chronique , qu'en 1224^ 

le Comte de Touloule comme Duc .de 

Narbonne, avoit le premier rang parmilest 

ffijL de Pairs laïcs * : 99 Ce rang ^ dit-il, lui aura, 

^^ ^ ' „ fans doute, été affigné dès le temps 

de la réduëHon des anciens Pairs de 

France au nombre de douze , laquelle 

futtaite 15 ou 18 ans auparavant*.. 

Mais conune Raymond VU, Comte 

de 



*> 
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^ Touloufe , céda , en 1229 , au Roi 
,y St. Louis fpn Duché de? Narbonne. . • 
„ il n'aura plus eu depuis de droit à 
„ la Pairie que pour le Comté de, Tou- 
., toufe , dont il fit hommage-fige à 
„ ce Prince, & par conséquent, il 
jj n'aura pris dans la fuite Ton rang de 
^y Pair que parmi les Comtes laïcs dont 
„ il fut le premier* 

,, 2^. Les Comtes de Touloufe ont 
„ toujours été du nombre des dou^e 
„ Pairs dès le temps de leur inftim- 
„ tion. Il eft plus Vraifemblable qu'il* 
„ ont été mis en ce rang par une ôx^ 
,, gnité fupérieure , favoir , comm« 
„ Ducs de Narbonne, que, par unet 
^, dignité inférieure , telle qu étoit celle 
„ de Comtes de Touloufe. Par la di^^ 
„ gnitè de Ducs de Narbonne , ils de^ 
„ voient avoir lapréféance fur tous les 
j, autres Ducs ou grands Vaffaux du 
^, Royaume : car ce Duché , qu'ils te- 
^ noient héréditairement depuis le cbm- 
„ mencemçnt du dixième fiecle, n'étoit 

Torn^ l. N 



» 
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pas différent de Tancien Duché cfe 
^, Septimanie} dignité beaucoup plus 
,y ancienne que les Duchés de Bour- 
,, gogne & de Normandie. D'ailleurs^ 
„ il convenoit que le Rdi Philippe- 
„ Augufte, en réduifant à douze \^s 
^, principaux Pairs du Royaume , Aoti^ 
„ tiât la première place parmi \t% Pairs 
^, laïcs à Raymond VI , Duc de Nar- 
^ Sonne & Comte de Touloufe, fon 
^9 coufin germain ^ qui ^ outre fa di« 
^, gnité , pouvoit le difputer à tous les 
^, autres , & pour la naiflance, & pour 
„ rétendue de fes domaines „- 

Ces raifons pourroient être de roife, 
s'il étoit vrai que Raymond eût préféré 
la. qualité de Duc de Narbonne à celle 
de Comte de Touloufe; maisileft conf- 
iant , par Dom Vaiffette , que ce Prince 
sappelloit indifféremment Comte de 
Touloufe, Comte de St. Gilles, Duc 
de Narbonne, & Comte de Nifmes. Oxx 
ne voit pas que les Comtes de Tou^ 
loufe ayent été fort jaloux de la Pairie ^^ 
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M de fes prérogatives, puifque ^ de Fa- 
Vèu du Père Vaiflette, on ne trouve au- 
cun monument qui prouve que les Com- 
tes de Touloufe ayent aflifté dans Tel- 
pace de trois fiecles aufacre des Rois, 
ni aux autres cérémonies aukquelles les 
grands Vaffaux avoient coutume de fê 
trouver ♦; 

Cet Auteur ajouté, qu*on ne fait que 
les Comtes de Touloufe, Ducs de Nar- 
Ibonne , reconnurent pendant cet inter- 
valle pour Vaffaux dés Rois de France , 
que parce qu'ils ont en foin de marquer 
de temps en temps dans leurs chartes la 
daté du iregne de ces Princes. Cette rai- 
fon fuffit pour douter files Ducs de Nar- 
bonne ont été jaloux de la Pairie;^ & 
jpar conféqùent de fon Doyenné. 

Les Publiciftes, qui croyeht que là 
dignité de Doyen étoit due aux Ducs 
de Normandie , s appuyeiit furlautorité 
de Mathieu Paris j mais on n eft pas bien 
convaincu de fon exaâitude & de fon 
impartialité. Si cet Auteur, difent fes 

Nij 
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critiqves , fuppolè que le Duc de Nor- 
mandie étoit Doyen des Pairs, c'eft 
uniquement parce que ce Prince étoit 
Roi, & que cette raifon lui a paru fuf- 
fifante pour le nommer le premier des 
Pairs. Ileft vrai qu'en 1 179, Henri , Roi 
d'Angleterre , porta la couronne au fa- 
cre de Philippe- Augufte; mais les Pairs 
n'étoient pas alors vraifemblablement 
réduits à douze : d'ailleurs , leurs fonc- 
tions dans cette cérémonie, n*étoient 
ni réglées, ni diftribuées à chaque Pair, 
& l'on ne diftinguoit pas encore la Pai- 
rie de la Baronnie; ainfi les honneurs 
accordés aux Ducs de Normandie dans 
le facre des Rois du douzième (îecle , 
ne décident point qu'ils ayent été Doyens 
des Pairs du fécond âge. 

Enfin , à Mathieu Paris , on oppofe 
Roger de Hoveden. Celui-ci , en décri- 
vant le facre de Philippe- Augufte, dit 
en général que les Ducs , les Comtes 
& les Barons précédoient & fuivoient 
le jeune Roi Philippe. Il n'infinue en 
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aucune manière le nombre des douze 
Pairs, encore moins le Doyen j & il 
-eft affez probable que la clafle qu'ils 
firent , ne s'établit qu infenfiblement. 

On parle encore d une eftampe d un 
lit de juftice de 1331 , confervée dans 
un regiftre de la Chambre des Comp- 
tes, & que le Père de Montfaucon a 
fait graver dans le fécond tome de fes 
monuments , p. 247. On y donne parmi 
les Pairs , la première place au Duc de 
Normandie } la féconde , au Duc d*A- 
lençon j la troifieme, au Duc de Bour- 
gogne. Mais on répond que le peintre 
fait obferver lui-même : que ces Pairs 
ne font pas P airs ^ fi comme ils doivent 
feoir^ mais F ordre ejl au feuillet précé- 
dent , où le Duc de Bourgogne occupe 
en effet la première place. 

Pour ne pas s'égarer fur ce point de 
droit public , il fuffit de remonter à l'an- 
née 1363 :1e Roi Jean donna alors à 
Philippe fon fils le Duché de Bourgo- 
gne, & le créa premier Pair de Fran- 

N iij 
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ce : Ducan primumque Parent FrancM 
fzcLmus & creamus. Le Duc de Guyen- 
ne ne protefta point contre cette primau*? 
té- Peu jaloux de la Pairie, il affeftoit de 
ne point en porter le nom ^ & loin de 
la regarder comme une prérogative , il 
ren\ilàgeoit comme un moyen dont le 
Roi fe iervoit pour affujettir (^s grands 
Vaflaux. Ce fiit peut-être ce préjugé 
qui empêcha ce Duc de fe déclarât 
contre la dignité de premier Pair ac- 
cordée au Duc de Bourgogne. 

Le Duc d'Anjou fit plus de cas de la 
Pairie ; il en contella la primauté au Duc 
de Bourgogne dans le facre de Char- 
les VI, en 1380. Il prétendoit qu'étant 
Pair & frère «dné du Duc de Bourgo- 
gne , on devoit lui accorder la préféanr 
ce & les autres honneurs dus au Doyen 
. die des Pairs "^^ Le Roi , pour terminer ce 
^** dilFérend y aflembla fon confeil :les opi- 
nions y turent partagées j mais le Mor 
narque prononça en fevçur du Duc de 
Bourgogne, Alors ce Prince vint s'aft 
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feoir entre le Roi & le Duc d'Anjou, 
^, Ceft , dit TAuteur de la nouvelle 
-,, Hiftoire de Bourgogne , le premier 
,, afte qui nous foit connu de la prèr 
^y féance & primauté <pi'ont eues les 
„ Ducs de Bourgogne fur les autres 
,, Pairs de France. Cependant, ajoqt^ 
,, t-il, les Ducs & Pairs fe crurent 
„ bien fondés à difputer aux Ducs & 
9, au Duché de Bourgogne la primauté 
„ & la préféance par-tout ailleurs qu'aux 
,, cérémonies du (acre des RoLs , & ilji^ 
f, le firent pendant plus dunfîecle, do? 
„ puis le facre du Roi Charles VI, 
\y puifqu'on la difputoit aux député* 
„ de cette Province dans TaiTembléts? 
yy des Etats-généraux du Royaume te- 
„ nue à Tours après la mort du Roi 
^ J/)uis XI y au mois de Janvier 14S3 ^ 
,, vieux ftyle \ ♦ lua. 

La Bourgogne ayant été réunie à la ^'^'^^ 
Couronne en 1477, il ny eut plus de 
Duc \ mûis le Roi , par un édit du 1 8 mars 
4e cette année^ promit aux Bourgui» 
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gnons de leur conferver les prérogatives 
dont ils jouiflbient fous leurs Ducs. Char- 
les VIII , dans les Etats de Tours en 1 484 , 
donna la première place aux députés de 
Bourgogne fur ceux des autres Provinces* 
Cependant l'union dun grand fief 
à la Couronne, fait ceffer la Pairie & 
fes prérogatives; il faut une féconde 
création pour lui donner ce titre , & 
il n'a un rang parmi les Pairies que 
du jour de fa dernière création & de 
fa vérification. Mais il faut convenir 
que la Normandie , la Guyenne & 
la Bourgogne , Touloufe & la Cham- 
pagne, auxquelles on a attaché les 
premières Pairies , ont retenu des pré^ 
rogatives fur les autres. Si l'union à la 
Couronne leur a fait perdre la Pairie, 
on leur a confervé leur ancien rang , 
fur-tout dans les Etats-généraux. Après 
Paris, qui eft le premier fief du Royau- 
me , les députés des fix grandes Pro- 
vinces ont leur féance & la voix déli- 
bérative félon le rang & Tantîquité de 
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leurs Pairies ; mais non à tous égards: 
car ceux de Bourgogne ont la préféance 
àu-deffus des autres, enfuite les dépu- 
tés de Normandie, & ceux des anciens 
grands fiefs , à raifon de leur antiquité 
& de leur dignité. 

Au Parlement de Melun, en 1216, 
les Pairs Eccléfiaftiques eurent la pré- 
féance fur les Pairs laïcs *. Dans le ce- ^ *rS^'^ 

de Champ. 

lebre Arrêt rendu en 1283 , qui adjuge an 1216. 
au Roi les Comtés de Poitou & d'Au- 
vergne , r Archevêque de Reims & quel- 
ques autres Prélats font nommés les 
premiers *. Il eft conttant néanmoins * ^^^^ 
que cet ordre ne rut pas tenu dans les 
féances tenues en 1331 , pour faire le 
procès à Robert d'Artois. Le regiftre, 
après avoir obfervé que les anciens 
Pairs étoîent réduits à douze, ajoute* 
Ces Pairs font fi comme ils doivent feoir 
en jugement en préfence du Roi y & doi-- 
vent II Pairs laïcs feoir a la dextre^ & 
li Pairs clercs feoir à la fenejlre du Roi*. *Res^ 133» 
On a fuppofé pendant le quinzième 
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fîecle , que la préfëance honorable des 
Pairs lsâc% & leur droit de fuffrage 
dans les aflemblées , avoient été réglés 
dans le quatorzième d'une manière in- 
variable. Boulainvilliers aflure que ce 
fut la feule prérogative dont les Pairs du 
troifîeme âge jouirent privativement aux 
Barons. Avant ce temps y dit-il , tous Us 
Barons & Us Chevaliers concourount éga* 
Ument aux délibérations communes des 
Parlements généraux : il ejl certain que^ 
foit Pairs jfoit Princes ou Seigneurs du 
Sang, tous faifoient également corps avec 
la noblejfe dans les ajjemblées d^ Etats ^ 
& quils étoient compris fous la dénomi-^ 
t. fur nation commune de Barons de France *• 

Pari. 

édit- Mais la préféance des Pairs du troifîe* 
^'^"^ me âge & la noblefle de leurs fonc^ 
tions ayant été réglées , on y eut égard 
dans les lits de juftice de 1 33 1 & 1 378. 
Les regiftresaflurent que c'étoit comme ils 
y dévoient feoir en jugement en la pré-^ 
fence du Roi. 

\\ eft vrai que les Rois ont fait plg»- 
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pér dans les hauts fieges quelques Sei- 
gneurs étrangers qui n étoient pas Pairs^ 
François I, dans fon lit de jufticé de 
1 523 , fit feoir le Duc d'Albanie entre 
les Ducs d'Alençon & TEvêque de Lan- 
gres. Le Roi, craignant que cet honneur 
lie portât quelque préjudice à la préé- 
minence des Pairs, déclara qu'il en 
avoit gratifié le Duc d'Albanie, pour 
cette fois feulement y voulant quà Pave-' 
nir les Pairs fe feoient toujours en fes 
Cours & confeils les premiers & les plus 
proches de fa perfonne , félon F ordre & 
la dignité de leurs P aines *j & il or- *Tfoîfienî 
donna que cette déclaration fut infé- ?aïs',t66. 
rée dans les regiftres du Parlement.: P- î3t 
mais il faut obferyer que les Princes 
étoient alors décorés de la Pairie laï- 
que. La promotion des Gentilshommes 
à 4a dignité de Pairs, ne changea pomt 
Tordre des féances. Les Princes Pairs 
ibutinrent que les honnemrs & la di- 
gnité étoient dus à leur naifTançe. 
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Art- vu. 
Dt la Pairie féminine. 

Nos PubKciftes ont foutenu que la 
Pairie étant émanée de la G)uronne, 
devoit être de même nature. Il eft cer- 
tain que celle-ci n eft jamais tombée en 
quenouille , & que les Princeffes ne 
peuvent monter fur le trône François. 
Mais dans les fiecles 1 1^ , 1 1^ & ly ^ 
on a cm les femmes capables de pqf- 
féder de grands fiefs. Plufieurs Prin- 
ceffes en ont prêté ITiommage , & en 
ont fait les fondions. Lambert d'Achafî- 
fenbourg, à Tan 1071 , affure que les 
Comtes de Flandre choififfoient ime de 
leurs filles pour la déclarer héritière de 
leur Comté. En 1 1 5 2 , Louis VII, con* 
vaincu de Imfidélité de la Reine A\ïé- 
nore fon époufe , réfolut de faire cafîèr 
fon mariage , à la vérité fous un autre 
prétexte. Il fit affembler un Concile à 
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Baugenci : on y prouva par témoins 
la parenté du Prince & de la Princef- 
fe. Le G)ncile déclara leur mariage 
nul , & les époux feféparerent. Louis VII 
rendit à Aliénore la Guyenne. Les Feu- 
diiles ajoutent qu'il lui rendit auffi la 
Pairie , parce qu'ils fuppofent que 
cette dignité étoit alors attachée à ce 
grand fief j ce qui eft au moins dou- 
teux. 

Marguerite de Flandre, dans le Par- 
lement de 1 25 8 , contribua à Tarrêt qui 
adjugeoit au profit de Saint Louis le * DuTii-' 
Comté deClermont en Beauvoifis *(i). Rois de Fr. 

Le droit des femmes de fuccéder aux ^v'g^' ^'^* 
Pairies & d'en faire les fonâions, eft 
une fuite de Thérédité patrimoniale des 
fiefs j ufage qui s'eft introduit infenfihle- 
ment par la faveur que nos Rois lui ont 



(i) il y a auffi en Allemagne des Abbefles qui 
ont droit de féance & de fuffrage aux Diètes de 
l'Empire : les unes ont leur rang fur le banc de 
Souabe; les autres fur celui du RJûu. 
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tbnnée. La lettre de Philippe V , écrite éii 
ï 3 1 7 , à Mallaùt , Comteffe d'Artois , efl 
tine preuve indubitable de cette Pairie & 
de fes prérogatives. Le Roi lui envoya 
la lettre, circulaire d ajournement qu'il 
avoit adrefféé aux autres Pairs , pour fe 
trouver au jugement de Robert^ Corrité 
de Flandre. Il écrivit à la Comteffe 
Mahaut en ces termes :„ Veuillant avoir 
^, notre Cour garnie , fi comme il ap-. 
„ partiendra de vous qui ét^s Pair , & 
„ des autres Pairs de France ^ nous 

iif^^ôc^^" „ vous mandons^ &Ci *. 

(chroiu des Cette aâion ne caufa aucune furpri- 

I. i^pjBaii ^î iiiais la fonâion qu'elle avoit faite 

en 1 316 au facre de Philippe-le-Long^ 

parut extraordinaite ; elle y foutint 

la Couronne du Rd. La chofe étoit fans 

• Somrn. exemple^ dit la chronique de Bonair*; 

't68ju Cette fonftion & les nouvelles érec- 

tions de Pairies féminines , ont obligé 
lesPubliciftesd^examiher cette matière; 
Ils ont commencé par foutçnir que les 
Pairies dans leur origine j^ & par leuc 
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inftittitîon , étoient mafculines. Le droit 
de féance au Parlement , celui d'y opi- 
ner , & de faire au facre les fonftiontf 
de la Pairie, ne pouvoient paffer à la 
fille d'un Pair, lorfqu'elle héritoit du 
fief, & que la Pairie étoit éteinte par 
la mort du Seigneur Pair, quand il n« 
reftoit aucun defcendant mâle du pre» 
inier invefti de la Pairie. 

Comme cette maxime n'a pas em>- 
pêché nos Rois d'ériger des Duchés 
& Comtés en Pairies féminines , les Pu- 
bliciftes ont été obligés de fe conformer 
k la volonté du Souverain dans les ou- 
vrages qu'ils ont fûts fur la Pairie. Les 
înftitutions de ces Princes n'étant pas 
toujours les mêmes dans la forme & 
dans l'objet , il a fallut diflinguer dif- 
férentes efpeces de Pairies féminines, 
dont rhiftoire doit faire remarquer la 
diverfité. 

Les terres & les Pairies les plus or- 
dinaires & les plus anciennes dans ce 
genre 9 font celles auxquelles les femmes. 
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ou les filles ont droit après Textinâioii 
des defcendants mâles du premier in- 
vefti. Il eft probable. que les filles fiic- 
çédoient de dette manière au Duché de 
Guyenne , aux Comtés de Touloufe , 
de Flandre , de Champagne & d'Ar- 
tois, Le Roi Jean , en 1 3 60 , créa en Du- 
ché-Pairie TAuyergne & le Berry pour 
le Priiice Jean fon fils & fa poftérité 
mafcuHne ^prbfe & fuis hceredihus maf- 
tulisé 

En 13(^3, dans Téreâion |:iu'il fit de 
la Bourgogne en Duché-Pairie pour fon 
fils Philippe, on ne. remarque point cette 
diftinftion ; on lit feulement : In eum 
transferimtis tenenda , pojjîdenda per eum 
* Mém. & hœredibus fuis ♦. 
E-ïoft En 1375 & 1378, Marguerite,Com- 
5S4-.557- tefTe d'Artois, & la PuchefTe d'Orléans 
forent afSgnées pour fe trouver au pro- 
cès de Jean de Montfort , Duc de Bre- 
tagne & Pair de France. La Ducheffe 
d^'Orléans , dans une affemblée du mois 
!d[e;Mars 13865- fe joignit aux Pairs 

qui 
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<|uî coiiteftoîent au Roi d'être juge 
dans leurs caufes oîi ce PrinCe étoit 
partie. On affure que la PrincefTe fît 
paroître plus d'ardeur que lés Pairs à 
foutenir cette Conteftation , & à s'oppo- 
fer au droit du Roi. Son zèle cepen- 
dant n'a pas empêché les Rois de con- 
tinuer d'ériger des Pairies féminines. Le 
Comté de Bloîs , au mois de Juin 1 3 99 > 
fut érigé en Pairie par Charles VI, en 
faveur de Valentine de Milan , mariée à 
Louis, Duc d'Oriéans *. François I , en * dop. A 
«538, érigea le Comté de Nevers en Du- /^. // dit 
chéPairie , dont il honora Marie d'Albret. &on'%ft 

Charles IX accorda le même hon* «*« ^» «« 
neur à Sébaftien de Luxembourg & à on^ctjitqu^a 
fes hoirs mâles '& femelles, loriqu'en *'^ ''^"^P^* 
1 569 il décora le Comté de Penthievre 
du titre de Duché Pairie* La même an- 
née , au mois de Septembre , la Princi-^ 
pauté de Mercœur fut créée Duché- 
Pairie en faveur dte Nicolas de Lor- 
raine, Comte de Vaudemont , & de fc» 
hoirs mâles & femelles. - 

Tome L O 
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A R T. VIII. 

X>c la PidrU de fief^ & de la Paine 
Bourgeoise. 



gneur fuierain dominant. Ils font ap- 
pelles Pairs y non précifément parce 
qtfiis font égaux à raîfon de l'éten- 
due de leurs fiefs ; mais parce que 
leur autorité dans une aiHfe ou une 



,, Les Paks , dit Chantereau , font 
^ les plus notables vaiTaux d'un Sei- 

9> 

5) 

yy 

^i 

,j autre aâSanbiée, eft femblable à celle 

\,, de leur Seigneur, lequel eft obligé 
„ de prononcer à la pluralité des voix, 
„ & d'exécuter ponftuellement ce qui 
„ a été décidé, s'il veut qu'ils lui ren- 

^ dent non toutes fortes de devoirs & 
„ iervices, mais feulement ceux qui 
„ font contenus dans leurs ihvclHtu- 

* De Tori- „ res * „• 

gned^fiefs, En France , ^n fief dominant avoir 
fes Pairies y c'eft-rà^diie^ «ne quantité 



de là' Pairie de France^ il î 
de fiefs inférieurs mouvants de lui ^ 
dont les pofleffeurs étoient égaux entré 
eux à raifon de leurs {»:érogatiyeSk Les 
Ducs i& les <}omtes qui fe faifoient fa- 
Ctet ^ ayoient leurs Pairs de Courénnei, 
Ce titre n'appartenoit qu^aut plus qua^ ^ 
Mes d'entre Iâ]a^ vaflaux^ Les Comtes; 
de Champagne en avoient fêpt $ cent . 
de Flandre , douze; le Duc de Guyen- 
ne, autant ; le Conitè de Vermandois , 
iîx * t les autres Seigneurs moins puif- ^ Hîà. 

n ., . . i* / . f Cambrai 

lants^ n etoient m iacres m couronnes ; du Cambt 
mais ils avcMcnt des ?airs de 6ef qui pf^/^ J 
relevoient d'eux» Le Sire de Bédiune ^ 
le Châtelain de la Ferté-Milon, l'Abbê> 
de St. Amant , le Comte d'Etampes , 
les Seigneurs de Melun> du Puifet , de 
Dammaridn, &c. avoient des Pairs de 
Jiefeû fous^ordre^ cpii étoient leurs vaA 
ikuXé On nomnK)it ceux-ci Parô^ cunat. 
Tel cunis.Leur Seigneur dominant avoît 
droit de lès appeller à fa Cour , pour y 
juger les taufes féodales qui furvenoient 
ésx» . le reflbrt du iief dominant. La 

Oij 
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Pairie compofoit autrefois différents étâ-^'. 
ges } ils étoieni fubordonnés, & foi-/ 
voient les degrés du vaffelage : ce qui 
a fait dire à Mezerai, que le Royau- 
me de France, pendant plus de trois 
cents ans, s'eft gouverné comme u» 
grand fief. Chaque haut Baron avoir 
donc des Pairs de fief, qui étoient fes 
Confeillers nés. Du Tillet remarque que 
dans le dixième fiecle, le Vicomte de^ 
Thouars fit affembler (ts vajjaux Pairs ^^ 
pourjuger unecaufe féodale qui conoer-* 
noit FEglifé de Saint Martin de Tours. 

Pierre Defontaine , dans le livre du : 
Confeil à fon amij propofe & réfout la : 
queftiondu nombre desPairs requis pour 
former un jugement : Tu me demandes' 
kans hommes il convient à jugement"^ 
rendre ; certes , quatre ils font fuffifants. 

Une Cour féodale qui avoir moins de 
quatre Pairs , ne pouvoir prononcer de 
jugement; elle empruntoit quelques-uns 
des Pairs de la Cour de fon Suzerain , 
pour juger un procès féodal de fon reP 
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ibrt : mais ces derniers ne pafToient alors 
que pour des adjoints ou affejfeurs. 

Un Châtelain étoit fournis à la ju- 
rifdiftion du 0>mte dont il étoit vaf- 
ial. Le Comte, pour le juger, affenv- 
bloit les autre Châtelains Pairs de Ja 
Cour^ & de même rang que celui qu'il 
falîoit juger. Un Comte étoit quelque- 
fois vaffal d'un Duc ou d'un Comte plus 
puiflant que lui, & cette fubordiination 
des Vaffaux remontoit par degrés juf- 
• qu'au Souverain* 

A l'exemple de la Couronne , les Etats, 
de Béarn établirent en 1220, douze 
Magiftrats pour juger les caufes impor- 
tantes du Pays ; ils furent nomméç 
Maiours ou Jurais de Cour : ils prirent le 
titre de Barons. 

Les procès étoient fuccints ; on* n'en- 
tendoit que les témoins néceffaires i 011 
abrégeoit les procédures : mais il y avoir 
lieu à la révifion. 

Quant au peuple , il y avoit dans lui 
ijdeux ordres* Les uns nommés par h 

& ii) 
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-cpumme gens de Poet, gerues fetefta^ 
lis i ils étoient ferfs , & ne pouvpient 
faire corps à part : les autres étoient de 
condition franche ^ bourgeois ou Am- 
ples habitants. 

Dans les villes de France, il y a 
toujours eu un Gonfeil compofé d un 
certain nombre d'Officiers ékôifs ou 
perpétuels* On les appelle ConfeîlUrs 
île Ville en certains endroits j en d'au^ 
tres^ Echevins ou Pmrs , comme à la 
Rochelle, quià pari potcfiate funt prbedi^ 
tu Leurs fkmilles étoient de temps im- 
mémorial dans le lieu de leur demeuï» 
aéhielles ; feuls admis 9ux emplois , ils 
jouiflbicnt feuls à^s droits & des privi- 
lèges accordés aux villes municipales. 

Il eft aflez viaiferoblablè que dags 
lei principales viUes dû Royaume ^ on 
choififlbit des bourgeois pour le Gou- 
'verneiment populaire & TadminiftratiQn 
de la juftice j* qu^ls étoient ce que font 
aujourd'hui les Officiers municipaux , & 
-jpeut^êtfe ce qu'étpient les X)he6.d^^ 
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Marchands avant Tordonnance de Char- 
les VI. Cewxsèi conhoifTdient en pre* 
miere inftance des matières de commer- 
ce; ils en connoiflbient fur une -pof- 
feffion dont l'origine eft auffi peu con- 
nue que celle de plufîeurs cbutudes 
que Ton fait remonter jufques aux Rois" 
de la première race. 

On croit remarquer dans les Naines 
Gaulois , l'origine des juftices municipa* 
ks. On y trouve en effet quelque ref-> 
femblance, que la durée du temps n'a 
pas encore détruite; mais on ne voit 
que de légères probabilités. Ce que Toa 
fait de ces juftices depuis Philippe-Au-: 
gufte, eft certain, & il eft indubitable 
que le droit des Bourgeois dé n'être ju-- 
gés au criminel que par leurs Pairs , 
étoit très-ancien, & qu'il fut fupprimé 
dans le quinzième ou le feizieme fie-> 
cle. Il y a encore à Poitiers des Pairs 
Bourgeois^ qui tiennent rang entre les 
Maires & les Echèvins de cette ville* 

O iv 
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klL T. IX. 

Des hommages rendus au RoL 

Le Roi de France regarde fon fcep- 
tre comme la fource de tous les ûe£s 
de fa Monarchie } fa couronne , cbmme 
leur centre; & fa dignité Royale, com- 
me le terme où lés Seigneurs féodaux 
doivent rapporter leurs hommages. Ap- 
puyé de ces maximes, il recevoit au- 
trefois ceux de fes arriere-vafTaux ^ lorf- 
qu'ils étoient mécontents de leurs Sei- 
gneurs immédiats- En 1184, Guy de 
Vérgy eut recours à Philippe- Augufte 
contre Hugues:, Duc de Bourgogne, 
qui prétendoit que le Comté de Vergy 
lui appartenoit, quoiqu'il n'en eût que 
la mouvance. Le Monarque défit le 
Duc qui avoit levé des troupes pour 
s'emparer de ce fief, le remit au Comte 
& à fes héritiers, à condition de le 
tenir à foi &- hommage des Rois de 
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î^rahcè} c'eft-à-dire qu'il fit de fon ar- 
nere-ficfioxi pUinJief\ * Rîgord. 

S. L 

Des différentes efpeces d^ hommages. 

' La plupart des Feudiftes n'ont ad- 
mis que deux hommages , l'ordinaire & 
le lige. Bruflel en a découvert un troi- 
fieme , qu'il nomme plane *. „ L'hom- * Uf. g!. 
^9 mage ordinaire , dit-il , affujettiflbit , ^ p. 38 , 
„ le vaflal à trois chofes : i ^. à hjîance 9* ' 95- 
,, envers fon Seigneur , en \z:ùnfiducia^ 
yy c'eft-à-dire, à lui donner confeil en 
„ fon ame & confcience , lorfqu'il te- 
„ noit fes plaids généraux; 2^. au ref 
yj fort de la juftice, ce qui s'exprimoit 
^ par le motjujlina^ 3^. à fervir le 
^ Seigneur en guerre pendant quarante 
„ jours, à compter de celui quil leur 
^ avôit indiqué par fon afte de femonce 
„ pour le rendez-vous général au camp* 
^, Cela s'àppelloit être fujet à Foft ou 
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„ au fervîce de quarante jours (i) >^'^ 
De cette manière , le Duc de Lor-^ 
raine étoit vaffal du Comte de Cham- 
pagne. Dux Lotharingice , dit le livre 
des fiefs yfiduciamyjujlltiam , &fcrvitium 
♦L. ides dcbet *. Lé Duc étoit chargé de ces 
^hamp- fol. devoirs féodaux envers le Comte de 
'^- Champagne , non pour la Lorraine , 

mais pour quelques autres fiefs qui re-* 
levoient de ce Comté. 



(i) on fignifie année. Cette exprelBon mal en- 
tendue fut caufe d*un procès dans le feîzîeme fie^ 
de. ht fervîce de Toft^ depuis que les gueifts pri^^ 
vées font éteintes, eft rédirit à celui du ban & de 
Tarriere-bàn : mais il eft dans quelques Provinces 
un autre fervîce dû aux Seigneurs dominants; c'eft 
celui de Youfi* Il obUge un vaffal de -fournir à fon 
Seigneur un certain nombre àt journées de femmes , 
pour faire la moîflbn. Certains juges de première 
inftancc confondirent le fervice Atrofi avéC celui de 
roufi , & condamnèrent un vaffal à fournir ksfour-- 
nées de femmes à fon Seigneur. Le ParlGuent caffa 
ce jugement ^ & déclara que le fervîce d'oft étoit 
celui du ban & de Tarriere-ban qui a fuccédé aux 
anciens fervices de Chevalerie.' ^ ^ 
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L'hommâgé phmt étoit un diminutif 

de l'hommage ordinaire. Le vaiTal quf 

le faifoit, n'étoit affujetri envers fonSei* 

gneur à aucun fervice de œur^ At plaids 

.^dojl : „ Ce vaffal j ajoute BrufTel, eh 

„ étoit quitte pour demeurer fidèle à 

.„ ne point prendre départi, ni direc- 

„ tement , ni indireftement , contre fon 

^, Seigneur. De plus, celui-ci né pou* 

j^ voit lever aucune taille, capitatioti 

„ ou autres taxes fur les hommes de 

5, fon vaffal plane „• 

' Il femble que Œarlemagne ait eu 

des vaffaux qui ne donnoient d'autre 

fens à leur hotamage, que celui qu^on 

attribue ici au pUne. „ Jufqu'à pré- 

-^, fent , dit ce Prince dans un de lès 

,, Capitulaires, ils ont cru que la fidé- 

5, lité jurée au Seigneur Roi ne Confif- 

„ toit qu'à ne point attenter à fa vie, 

„ & à ne pas faire entrer fes ennemis 

„ dans le Royaume par des motifs de 

,) haine ou de vengeance j à n'être coini- 
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„ plices d'aucune infidélité , & à n'eif 
'Capitula celer aucune, &c. -*. 

an. 8oa> ci» . 

Il eft clair que det hommage dont 

Charlemagne fe plaignoit, approthoit 

plus du plane j que de Thommage or* 

dinaire & du ferment de fidélité. 

Quoi quil en foit de cette diverfité, 
il eft sûr que Thomm^e ^.plane étoit 
connu dans l'onzième fiecle y & qu'il 
-étoit différent de Thommage ordinaire 
& du lige y dont il faut ici expliquer la 
nature. 

Vdx hommage^igej Qn entend celui 
qui oblige un vaflal de fervîr en per- 
fonné à fes dépens fon Seigneur , tant 
en guerre qu à fes. plaids. U eftfon afTef- 
feur pour juger les caufes féodales con- 
formément à Tinftitution de la juftice 
des Pairs. La Ugéité de Thommage tom- 
boit également fur la perfonne & fur 
k fief j cependant on a divifé l'hom- 
mage-lige, en réel, & en peribnnel. Le 
premier avoit pour caufe un bien-fonds 
que 1 on tenoit en fief lige. Le fécond 
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^oit celui qu'on appelloit de corpore & 

perfonâ ; il avoit pour caufe une pen- 

fion ou autt-e gratification mobiliaire 

âtite au vailal* 

S- II- 

De ramiquité & de C origine de lîiom- 
roage-ligCi de fes fens différents; de^ 
devoirs auxquels il oblige y & de fes 
formalités. 

'Daïii les fiecles onzième, douzième 
& treizième, s'introduifirent pluficurs 
façons de parler qui avoieiît rapport 
aiibc fiefs, aux devoirs des vaflaux& à la 
Chevalerie. Ces objets^ regardés comme 
très-nobles, fournirent des métaphores ^ 
des allufions , & d'autres manières de 
s'énoncer. C'eft pour cette raifon que 
Fufage employa le mot lige, pour dé- 
lier un devoir exaâement rempli , 
un attachement entier , & une parfaite 
cbligatioûf Du Cange obferve , qu'on 



clïfoit une réfidence-lige ^ pour marquer une' 
^S^^. réfidçnce bien obfervée *$ mais cette 
mgniej'e de s'exprimer n eft plus e« 
ufage , & le mot lige n eft . confervé qu'à 
un des hommages féodaux. 

Les Feudiftes ont techerché avec 
beaucoup de peine l'origine de cette 
cxpreffiohé Quelques-uns la font venir 
d'un ancien ùfage de lier le pouce du 
vaffal, ou de lui ferrer les mains entre 
celles de (on Seigneur, pour fignifier 
que le vaffal étoit lié par fort ferment. 
lies Gréés & les Romains fe toùchoient 
les mains dans les traités d'alliance.;^ 
pour marquer la foi donnée & reçue#- 
Bruffel croit que lige vient de Uga^ 
qui, dans la moyenne latinité , fignifie 
ligue. „ En ^effet , dit^il , la ligence étoit 
„ xme obligation réciproque entre lé Sej- 
„ gneur & le vaffal. De ihême que le 
„ vaffal-lige étoit obligé de fervir fon 
5 Seigneur , lé Seigneur étoit auiliteim 
), de défendre par les armes fon v^^ 
„ fal-lîge, lorfqu'il étoit attaqué, 8c 
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^^ jufqu'à ce qu'on lui eût fait une en^ 
„ tiere fatisfaàion „ *. Il y avoit donc ^^^'f;* 
entre le Seigneur & le vaffal ^ vme ligue 
défenfiye. Bruffel cite pour preuve de 
fon opinion , le traité fsit entre Philippe- 
Augufte & le Comte de Champagne , 
en 119S. 

L'obligation delaire Fhommage, de 
la part d'un vaffal de la Couronne , étoit 
ordinairement la fuite d'une défaite ou 
d'un befom prefTanL Sans cette circonf- 
tance, un Duc ou un Comte qui af- 
feéloit la fouveraineté , n'eût jamais con- 
fenti librement à la dégrader par cet" 
hommage. La qualité de lige eft con*- 
traire à l'indépendance : le vaffal-lige 
rend la foi tête nue, fans épée, fans 
éperon, à genoux ou debout , les mains 
jointes dans celles de fon Seigneur j en 
cet état^ il promet de le fervir envers 
& contre tous , jurât fideUtatetn , nid* 
lius alterius fidelitate falvâ , vel exceptât 
Son Seigneur le baifoit à la bouche *j » chant. 
mais le baifer n'étoit accordé qu'aux vaf- F^^^* > ^' 
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^^^n^M**^' faux nohles^ & non ânx vilains ou f Ok 
lin. Coût, turiers. Le Seigneur qui refufoit le bai- 

f. ^t i!*'" ^^^ ^ ^^*^ ^^^^* ^F^^ rhoromage, per- 
^•^^.^^^5* "• doit la mouvance du ûtC Un Êvêque 
Hurfon fur de Cambrai ayant reçu ITiommage dô 
de Mo^nbart Marguerite d'Autriche pouf le fief d'Oizî 
p. 17. Eh»- çni Artois , lui refufa le baifer. La Prin- 
-i?tf /^Ki. §. cefTe en porta fa plainte au Comte d'Ar- 
^ tois fort fuzeram , qui reçut fon hcmi- 

mage , & Tadmit au baifer. Depuis ce 
temps, la terre d'Oifi a relevé immé- 
* Hîft.de diatement des Comtes d'Artois (i) *♦ 
a, p. li^ Dans le Dauphiné, la forme de l*h<Mn- 
mage-Iige eft différente félon la qua- 
lité du vaffal. SU eft noble, il fait fort 

' ferment 



(i) On remarque dans uftè charte de TAbbaye 
de St. Aubin d'Angers , qu'un Scigfteur d*Anjott 
donna à Dieu & à Saint Aubin la monvance ds 
fief de Brilcot ; que l'Abbé Gauthier en reçut 
rhommage & le baifer du donateur, & qu'il reçut 
aiiflî cehn du fils; mais il délégua l'Avoué de TAb^ 
baye pour donner le baifer à lar bm, & le recevoir 
d'elle. 
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retment debout , & baife le Seigneur 
à la bouche \ s'il eft roturier, il met les 
deux genoux en terre , & baife le Sei- 
gneur au pouce ♦. Il y avoit autrefois ^ J^^^^uf 
dans cette Province une condition mi- des Seft, p 
toyenne entre les Nobles 6c les rotu- îJgg. 
riers î c'étoit celle des hommes francs : 
Us baîfbient l'anneau du Seigneur ou le 
deflus de fa main. 

Le vaflal ordinaire , ayant Tépée att 
côté, fend l'hommage debout, les mains 
libres , fans s'obliger à férvir fon Sei- 
gneur envers & contre tous. Il n'eft 
. obligé de fervîr qu*à raifon de fon fiefj 
U peut mettre un homme à fa place 
pour faire le fervice qu'il doit; il quitte 
fon épée en entrant dans la Chambre 
des Comptes, parce qu'elle eft Cour féo- 
dale & fouveraine, & les autres vaf- 
Otux font fournis à cette formalité. 

L'hommage plane femble avoir été 
Êdt pour les alleux qui font fous la 
proteftion d'un puiffant Seigneur. On 
remarque dans le premier Livre des fiefs 

Tome /, P 
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de Champagne , que Hugues de Mont* 
carmel mit dans l'hommage de la Corn- 
teffe de Champagne , fa terre de Divil- 
lé , fon domaine , & {t% mouvances 
{ïtuées fur la Meufe , & qu'il en fit 
rs fie S* de Wio»^«wg« /^^^ *• L^s Vaffaux qw 
fi»p» fol. âvoient fait cet hommage, fuivoient à 
la guerre leur Se^neur; mais volontai- 
rement : on ne pouvoît les y contrain- 
dre y que lorfque' toute la nation dans 
une affemblée générale Tavoit réfolu* 
Il paroît que les Ducs de Bretagne 
& de Guyenne ne vouloient faire que 
rhommage/7/a/2e au Roi de France. Du 
moins les difficultés & les guerres qu'ils 
ont faites à ce Prince pour s'exempter 
de Fhommage, femblent exclure le lige ^ 
& peut-être l'ordinaire. 

Le ferment de fidélité dans bien des 
circonftances étoit auffi dû fans homma- 
ge } mais rhommage-lige étoit précédé 
ou fuivi du ferment de fidélité , ou l'un 
& l'autre concouroient enfemble. Au- 
iîefois on confondoit rarement la fidé- 
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lité avec Thommage. Les Officiers fous 
les Princes Carlovingiens , recevoient 
pour le Roi le ferment de fidélité^ fans 
recevoir iTiommage, 

Il neft pas facile de découvrir le 
temps où les hommages ont commencé. 
Momefquieu n'ofe fe déterminer fur ce 
point *• „ Je pourrois croite, dit-il, que * .^^P^^^ ^ 
,, les hommages commencèrent à s^éta* ch, 3 a. 
„ blir du temps du Roi Pépin , qui eftie 
5, temps où j'ai dit que plufieurs bénéfice^ 
„ furent donnés à perpétuité j mais je le 
„ croirois avec précaution^ & dans la 
„ fupppofition que les Auteurs des An- 
^, nales anciennes des Francs n ayent 
,, pas été des ignorants , qui décrivant 

les cérémonies de Tafte de fidélité 

que Thafîilon , Duc de Bavière, fit 
,, à Pépin , ayent parlé fuivant les ufa- 
„ ges qu'ils voyoient pratiquer de leur 
„ temps 9 y. 

Bruffel foutient que lliommage-lige 
n'a été introduit qu'au commencement 
|du douzième fiecle. Un Feudifle , dan« 

Pi; 
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les Mémoires de FAcadémie des Inf- 
triprions & Belles -Lettres, vol. 17, 
remonte plus haut, pour y découvrir To- 
rigine de cet hommage. Il évite autant 
qu'il peut, de confondre l'hommage avec 
le ferment dé fidélité. Du Cange a dé- 
crit la différence de Tun & de l'autre j 
ce qu il en rapporte , peut décider en 
faveur de Tantiquité du ferment dé fidé- 
lité fur rhominage* 

Thaflîlon fe rendit à Taffièmblée gé- 
nérale que Péf&i avoir convdiquée à 
Compiegneen 757. Il fe Tecoinmanda 
au Roi à la manière des Francs ; il 
mit fes mains entre celles tte ce Prin- 
ce , & fit le ferment de fidélité à lui 
& à fes enfants }>iî le fit fur le corps 
idovîenn. de St. Denis *. On entrevoit peut-être 
fTV^i dans cette cérémonie, celle de Tliom- 
64- mage qu'un vaffal fait à fon Seîgneupj 
elle confîfte en ce que le vaffâl-met 
fes mains jointes dans celle de fon Sei- 
gneur , & qu'il le baife en figfte àe 
confiance & d^amitié réciproque. 
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Mais Chantereau le Fevre ne veut 
point ici reconnoître Thommage ; il n'y 
voit que le ferment de fidélité , que 
Thaffilon & les principaux Seigneurs de 
Bavière firent à Pépin & à fes fils Char- 
les & Carloman *. * Chai 

Cependant quoique dans le ferment ^c!^'^' 
de Thaffilon ou ne trouve point le mot 
hommage^ on y remarque néanmoins 
les propriétés de la ligence. Le Duc y 
rend la foi à Pépin j il devient Thom- 
me & le vafTal de l'Etat, & s'oblige 
d'employer toute fa puiflance pour le 
fervir. Tels font les engagements duî 
vaflelage : ils font aùffi ceux de rhom- 
mage-Lige; & il eft évident que les 
termes dont FAnnallifte Adeline s'eft 
fervi pour exprimer Taftion de Thaf- 
filon , fignifient un hommage fait à un 
Souverain. 

Ainfi quand on accorderoit à Hurfon 
& à BruflTel que le mot lige étoit inconnu 
au commencement du douzième fiecle , 
il faut néanmoins convenir que la chofe 

P îi) 
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fignifiée par ^m/na^e-%e,eft beaucoup 

plus ancienne. 

Uhommage avoit autrefois des for- 
malités éclatantes , parce qu elles dé- 
voient tranfmettre à la poftérité le fou- 
venir des devoirs réciproques du vaf- 
fal & du Seigneur. 

Les Militaires chez les Romains ôtoient 
leurs ceintures, Iorfqu*ils comparoiffoient 
en juftice j delà peut-être eft venu 1 u- 
fage des Francs, d'ôter leur épée quand 
tin Juge les interroge , ou qu ils font 
hommage-lige à leur Seigneur : mais 
fouvent ils gardoient leur ceinturon j ilç 
tie fe déceignoient que pour Thommager 
lige de certaines Seigneuries, 

Cette dîfFéraice marquoit la nature 
des fiefs^ Un vaflal qui avoit rabfolue 
propriété de fonfief, ne fe déceignoit 
pas , lorfque le droit qu'il avoit fur fa 
propriété étoit antérieur à l'hommage. 
Comme la ceinture étoit la marque ex- 
térieure de la poiTeffion , il ne tenoit 
point de fon Seigneur le droit de por- 
ter la ceinture. 
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La formule de ITiommage-Iige étoit 
conçue en ces termes ; Je deviens votre 
homme de ce jour 'enrayant , de vie , de memr 
hrCj de terrejlre honneur^ & à yous ferai 
féal & loyal ^ ^ fi>i à vous porterai des 
tenemerus que je reconnois tenir de vous y 
fauf la foi que je dois à notre Seimeur 
le Roi \ ^^/ L^ 

Une Dame de fief ne difoit pas à8j/ 
ion Seigneur : Je deviens votre femme ^ 
parce qilil r^ejl convenant , que femme 
Jife quelle deviendra femme d^un homme ^ 
fors quàfon Baron quand elle eflépoufe. 
Ainfi elle dira : Je fais à vous hommage y 
& à vous ferai féale & loyale; & foi à 
vous porterai des tenements que je tiens 
de VOUS • j- 

Cependant Ifabelle, Dame de Gif, 
en 1230, eft appellée ^/72/n^ de FEvê^ 
que de Paris (i), c'eft-à-dire^ fa vaf- 

(i) Domina Ifabella de <jif eft feraîna ParifieirfU 
Epîrcopi & de eoxenet qiiidquid habet apud villam 
Epîfcopi, tam înTeloneo q^uàmio difturis* Çarti$L 
jfe FEvichi di Parïù 

P ÏY 
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(aie. Cette expreffion n'eft pas com- 
mune dans les hommages que les fem- 
mes rcndoient aux Seigneurs des fiefs* 
Elles fe fervoiem ordinairement de la 
formule que j'ai rapportée plus haut* 

Ueffence des hommages-liges n'a point 
varié j mais leurs formalités nont pas 
toujours été les mêmes. Lés ufàges des 
Provinces , la poétique des Seigneurs , 
& quelquefois leurs fantaifîes, ont fait 
ajouter à ces hommages des conditions 
qu'ils jugeoientnéceflaires , ou enrètran-» 
cher d'autres qu'ils croy oient ' inutiles. 
On ne remarque point de formule d'hom- 
mage pour les roturiers qui pofledoient 
des fiefs ; ils ne portoiènt au Seigneur 
que la foi. Avant la décadence des 
fiefe, les N<rf)les feuls pouvoient les 
poiTéder, & en fdre hommage. 

L'hommage étant un afte de refpeâ: 
envers le Seigneur féodal , il eft fur- 
prenant qu'on y ait joint des devoirs 
bifarres} on peut dire extravagants. Dans 
le pays du Maine , Iç vaflal du Seî- 
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gneur du Levarai étoit obligé , après 
fk preftation de foi , de contrefaire Ti- 
vrogne y de dire une chanfon gaillarde 
à la Dame de Levarai, de courir la 
quimaine à la manière des payfans , 
& en courant, de jettcr une perche ou 
Ton chapeau. 

Le Chevalier de Megaudaîs , au feî- 
zieme fiecle , refiifa de faire ce devoir 
fou } il prétendoit qu'un homme de fa 
condition ne pouvoit s'y afTujettir fans 
fe rendre ridicule & méprifablej qu'é- 
tant de la nature de celle des forma- 
lités que Papinien appelle ineptas vo- 
luntates *, il devoit être fupprimé ou y^^jj 
changé en un autre plus décent. Cette leg. i. 
aflFaire fut portée au Parlement ,qui jugea 
par un Arrêt du mois de Septembre 
1587, que le ChevaUer de Megaudais 
& fes fucceffeurs feroient déchargés de 
ce devoir ridicule, & qu'ils le feroient 
rendre par un roturier. 

Un des vaflaux du Baron de Mônt- 
contour devoit lui préfenter une al- 



134 Hijioire générale 

louette liée fur un char traîné par de» 
ix^eufs. Quelle force le préjugé n'a-t-U 
pas , lorfqu'il eft appuyé d'un ancien 
ufage ? Le Parlement changea encore 
celui-ci en une redevance en argent. 

Ne perçons pas plus avant dans les 
bizarreries de nos pères; on peut leur 
reprocher des folies , à nous peut-être 
dies vices. 

S. iri. 

jQes rtprifts de fiefs ^ 

On appelloit fief de rcprifc y une terré 
alîodiale que le propriétaire foumettoit 
à la féodaKté d un Seigneur moyennant 
quelque récompenfe j il commençoit par 
la lui céder, & la reprenoit enfuite; 
il lui en ^ifoit hommage : par cette 
formalité , t alleu étoit changé en fi/^. 

Les anciennes repriifes dépendoient 
de la nature de l'hommage que le vaA 
fel feifoit au Seigneur dominant. Dans 
les unes , le vaflal fe déelaroit iigt pi^ 
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fement & fimplement, & s'engageoît 
à fervir le Seigneur envers & contre 
tous : dans d'autres ^ quoiqu'il fe décla- 
rât lige y il exceptoit la fidélité qu'il avoir 
promife à un autre Seigneur. En ce cas, 
il ne fervoit pas fon Seigneur contre 
celui qu'il avoit excepté. QueIc[uefois 
le vaflal reprenoit fon fief fimplement y 
ians ajouter la qualité de lige^^ ce qui 
lui laiffoit la liberté de fervir contre 
fon Seigneur , pourvu que ce ne fut 
pas du fief qu'il avoit repris. Ainfi un 
vaflal fervoit différents Seigneurs , fui- 
vant les conditions de fon mféodation , 
parce qu'il tenoit des fiefs qui relevoient 
d'eux féparément. 

Celui qui n'étoit obligé qu'à l'hom- 
mage plane y ne fervoit aucun Seigneur 
particulier : toute fon obligation fe ré- 
duifoit à fervir dans une guerre que 
l'Etat avoit approuvée. Mais les hom- 
mages planes devinrent rares au trei- 
zième fîecle î ils fiirent confondus avec 
les hemmages ordinaires^ Alors on em^ 
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plo)^a ïhomagium plammiyipour faire enr 
* Braffei, tendre qu'on n^étoit pas lige *. 
ii.in,éditl D^ns Tonzieme fiçcle, le vaffallige 
^7$8- ne rétoit point en même-temps de deux 
Seigneurs, pour ne pas s'expofer à To- 
bligation ou à la contrainte de porter 
les armes contre un des deux. Le Franc 
qui agiffoit de bonne foi , ne s'enga- 
geoit point par un hommage-lige avec 
un Seigneur différent de celui dont il 
étoit vaffaU On fut çnfoke moins diffi- 
cile ou moins fcrupuleux : on commença 
à pratiquer une ligence difparate. Un 
vaiTal lige, en acceptant un fief-lige 
- d un nouveau Seigneur , exceptoit fon 
ancien fuzerain. En ce cas, il ne fer- 
voit point à la guerre un de ces Sei- 
gneurs contre celui qu'il avoit excepté r 
mais le vaffal qui reprenoit fes fiefs 
fans faire rhoTnmagc4ige , avoit la li- 
berté de fervir indifHnôement contre 
fes Seigneurs , pourvu que ce ne fût 
pas du fief qu'il avoit repris. Un vaffal 
pouvoit donc fervir différents Seigneurs, 
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fuivant les conditions de fon homma-» 
ge, & lorfqu'il tenoit d'eux des fiefi 
différents. En 1 1 98 , il fut réglé , que 
le Seigneur de Reftieï, Breton , vaffal 
des Seigneurs de Vitrée & dé la Guer- 
che, fetviroit celui qui Tauroit mandé 
le premier ^ ^J^^^ 

"" faineau» p. 

S. IV. 178. 

Des contejiatîons entre le Roi & les Sel^ 
gneurs au fujet de F hommage. 

Cett une maxime établie depuis plu- 
fieurs fieclês en France , que la Cou- 
ronne na que des vaffâux liges; maxi- 
me anciennement coftteftée par les hauts 
Barons. Le valTal qui fait Thommage- 
Iige,foumetfa perfonne & fes biens à 
fon Seigneur; foumiffibn incompatible 
avec la fouveraineté que les anciens 
Ducs & Comtes s'attribuoiènt fur leurs 
Provinces. Toujours en garde contre 
l'autorité du Roi, les uns prétendoient 
ne lui devoir que iTiomiifiage plane j 
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d^autres , l'hommage ordinaire. Aucrai 
ne prêtoit par inclination ITiommage- 
lige. Sa formule les révoltoit : fouvent 
il falloit employer la forée ou la rufe , 
pour les obliger à le rendre au Roi. , 

La plupart des Ducs & des Comtes 
avoient reconnu Hugues Capet pour 
leur Roi; mais accoutumés à regarder 
ce Prince comme leur Pair^ ils eurent 
beaucoup de peine à fe foumettre à fon 
autorité fouveraine. Poflefleurs des gran- 
des Provinces du Royaume, ils en jouif- 
foient à titre de projfMÎété, & prefque ^ 
fans féodalité j ils ne fe crurent Vaflaux 
de la Couronne, quà proportion & en 
conformité des hoipmages qu^ils aVoient 
faits. Ils confentoient bien d'en faire un: 
mais ils ne vouloient fe dévouer au Roi^ 
ni s'en déclarer clients^ parce qu'ils re-^ 
gardoient ce dévouement comme une 
dégradation. 

"Dt,^ trois hommages dont j'ai parlé, 
il femble qu'ils ne vouloient rendre au 
Roi que le plant s & quand on voit 
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flans rhiiloire Géof&oi , Comte du Car- 
Jbonnois, Hugues, Comte du Maine ^ 
'& le Duc de Guyenne refufer Thom- 
mage à Hugues Capet, ce refus doit 
s'entendre de ITiommage qui approchoit 
du lige *. Les Ducs & les Comtes , dans * Du Chef 
les dixième , onzième , douzième & 328.Gilber 
treizième fiecles.prétendoient que rhom- "• ^*** d« 

Vf r y • n . / • Comtes de 

mage quils railoient au Roi, etoit un Poitou, p. 
aveu fimple & très refpeftueux de fa '^ * 
Majefté} aveu qu'ils foutenoient com- 
pati]|j)Ie avec la fbuveraineté qu ils s'ar- 
rogeoient. LTiiftoire nous infînue vifî- 
blement que Hugues Capet & fes fuc- 
ceffeurs jufqu'à Philippe- Augufte , ont 
ménagé les grands Vaffaux de la Cou- 
tonne : il eft néanmoins affez probable 
que les Rois tâchoient de les affujettir 
à la ligence. Hugues Capet & (ts pre- 
miers fucceffeurs n'ofoient à la vérité 
l'exiger ouvertement des Ducs de Guyen- 
ne & de Normandie , des Ducs de Nar- 
bonne, Comtes de Touloufe : la puif- 
fance de œs Princes ne permettoit pas 
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de les foumettre à des devoirs înconi- 
patibles avec les droits régaliens qu'ils 
s^arrogeoient. D'ailleurs, comme ils re- 
levoient immédiatement de la Couron- 
né, on crut que dans les devoirs c^im* 
pofoit Thommage , il falloir par des mé- 
nagements politiques les diftingûer des 
vaffaux dont les lîefs étoiçnt mouvants 
du Duché de France , des Comtés de 
Paris & d'Orléans (i). 

Bouchard , Seigneur de Corbeil, qui 

relevoit du Comté de Paris, fut affu- 

jetti ftriftement aux devoirs féodaux } 

^VltaBur- il reçut rinveftiture de Hugues Capet *: 

cbard, apud #*r.,^«*%^ 

du Chelne, ÇOmmC 

t. i,p, ii6. 



(i) Ces trois grands fiefs ne ferent pas uafe à 
à la Couronne, lorfque Hugues Çapet , Robert 
fon fils, &c. occupèrent le trône. Ainn les vaflâux 
du Duché de France & des Courtes de P^is & 
dXDrléaus, ne relevoicnt pas kninédutemefit de te 
Couronne* Je poupai dans la fuite e3(pofer mes con- 
jeétures fur le temps & la maniece donc s^eft fake 
cette union. 
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comme ce Prince pouvoit choifir un 
vaffal félon fes intérêts, on préfume qu'il 
lui fit promettre dans l'hommage , de 
s'acquitter envers le Comté de Paris des 
devoirs qui pouvoient approcher de ceux 
de la ligence. Si dans Tafte original , ou 
dans rhiftoire^ Thommage n'eft pas 
qualifié lige^ c'eft que cette expreffion 
n'étoit peut-être' pas encore connue , 
quoique la chofe qu'il a depuis fignifiée 
le fut déjà. ' 

Les Seigneurs héritiers d un fief fuc- 
cédoient aux engagements dont il étoît 
chargé. Eudes , arrière - petit - fils de 
Bouchard, y fiit infidèle. De concert 
avec les Seigneurs dé Montlhéry, de 
Châteaufort, de la Ferté-Beaudoin , & 
du Puifet , il fit une guare défenfîve à 
Louis-le-Gros , fon Roi & fon Seigneur 
féodal. 

Quoique Louis fût plein de courage 
& de bravoure, il n attaqua d'abord fes 
ennemis que par des offres & des vues 
intéreffantes ; n'ayant pu les gagner par 

Tome L Q 



242 Hifioire générale 

ces motife, il eut recours aux armes, ïa 
dernière raifon des Souverains. Il mar* 
cha contre ces vaflaux infidèles, leur 
livra des combats, prit leurs châteaux; 
& après une guerre de quelques années, 
U les contraignit à lui renouveller l'hom- 
mage & le ferment de fidélité (i). 

Mais les Ducs de Guyenne v& de 
Normandie, les Comtes de Flandre & 
de Touloufe, & la plupart des Vaffaux 
de la Couronne, ne prêtèrent point ce 
ferment dans toute fon étendue; ils 



(i) Voîeî les noms & le nombre de ces Seigneurs 
rapportés par TMbé Suger. Bouchard de Mont- 
morency; Mathku, Comte de Beaumont; Dreiur^ 
Seigneur de Mouchi; Hiiguesde Pomponne; Guy^e 
Roux; Hugues de Crecy; Hugues , Seigneur du 
Puifér; Thomas dé Marne , oo de Marie; Haymon 
de Bourbon ; les Seîgnewa de Dammartîn , de 
Montlhéiy , de Châteaufort, de Monijai, & de Ro- 
chefort. Maïs de tous ces Seigneurs , fe phis re- 
muant alors & te plus indocile, firt Thibaut, Comte 
de Troyes. Il étoît le chef d'une Maifon, dont h 
puilTance efl: devenue enfuite redoutable aux Rois. 
Sug9r dansDucbefiiCyt. 4, çb. li 3, 10, 14, 19, 
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^cntendiHeiic ne rien perdre de leur 

autorité. Souvent leur hommage n'étoit 

cjué la fuite dun traité , dont les con- 

^dons étoient tantôt (avorablos^ tantôt 

contraires aux intérêts du RoL 

Je ne parle ici que des grands VaC- 
faux qui vivoient aux onzième & dou- 
zième fîecles; mais comme iin traité de 
cette efpece n'étoit qu'uiie foumiffion à 
la néceffité, la querelle! recommençoit 
avec plus de chaleur , lôrfque le vaf- 
fal mécontent en avoit mis d'autres dant 
Tes intérêts. 

Entre ces' alliances , ils recherchèrent 
celle du DqC de Normandie, le plus 
formidable des Vaflaux de la Courons* 
ne: il étoit auffi Roi d'Angleterre* Les 
Monarques Anglois , audouzieme fîecle ^ 
poiSédoient la Normandie, là Guyen-* 
ne , TAnjou , le Poitou , la Toùraine & 
k JMaine* Pour jouir de ces fiefs , il £àU 
lôk en faire hommage au Roi de Fraa-t 
ce. Cette déniaréhe coûtoii extrême^ 
ment au Prkice ÂngU^sj il trouvoit afn 

Qii 
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fez fouvent des prétextes pour iet\ dif^, 
penicr. Philippe-Aug^fte prit des me* 
fures pour rabaifler j bien-loin de lui 
remettre l'hommage , & de cacher ce 
qu'il avoît d'humiliant , il entreprit de 
le forcer à lui prêter lliommage-lige^ 
Éms aucune reftriôicm. 

Il en ufa de même envers les Com- 
tes de Vermandois , de Flandre & de 
Touloufe. Ces Seigneurs rcfuferent pres- 
que toujours de fe foumettre aux enga- 
gements de tliommage-lige : il leur pa-* 
roiflbit odieux, par la raifon que leurs 
ancêtres poffcdoient ces Duchés & 
Comtés long-temps avant que Hugues 
Capet eût été reconnu Roi. Mais on 
leur répondoit qu ayant enfla reconnu 
<Je Prince & fes defcendants mâles pour 
être leurs fuzerains ^ ils étoient obligés 
de Içur obéir; qu'ainfi il feUoit qptef 
entcc la perte de leurs fiefs, & rcd>iir^ 

farion d'en faire l'hommage-lige à leur ; 
eigneur féodal. On leur ajoutât, qu'il 
étoit même de leur intérêt de f^îfe cet 
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hommage au Roi, & que c'étoit le feul 
moyen de légitimer la poffeffion héré- 
ditaire de leurs Duchés & G)mtés. Ce- 
pendant le Roi ne leur cèdoit pas \ft 
dernier reflbrt. Les Seigneurs à qui U 
feifoic part de la jurifdiôion, n>n re- 
cevoient pas tant qu il n'en retînt da- 
vantage; il confervcit Fautorité fupré- 
me, & le droit d'évoquer à lui les al^ 
faires dont les Seigneurs ou leurs Offi- 
ciers s'attribuoient k connoifiance eft 
dernier reflbrt. 

Cependant il faut convenir que les 
Ducs & les Comtes ne reçonnoifToient 
cette fouveraîneté , que dans les Rois 
de la première & de la feccmde race: 
ils avoient une aujre opinion de celle 
de la troifiehie *ace. Ils penfoient que 
depuis Textinâîon des Princes légitimes 
de laMaifen Carlov^girane^ l'autorité 
vacante avoit été dévolue aux Sei- 
gneurs } & qtf ayant eu la liberté de re- 
connoître un Chef fuprême, ils ne lui 
avoient ^onîé (]pie l'autorité cpi'ils avoient 

Qiij 
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crue néceflakè pour le bien du ôou» 
vememéftt &. de leurs affaires. On 
|K)uyôk néanmoins répondre , quen 
thcMâfTant la race de Hugues Capetpour 
régner , ils avoient eu defiein de donner 
des fucceiïetfr^ â\}x Rois précédents j que 
Cbs Monarques xfauroiem point fuccédé 
aux Mér<)vii;gien»^& aux Cailovîn^en^, 
s'ils n'âvjbi^nt joui 4^ Itf même autorite 
èc des anodes prérogatives de leurs pré- 

déceffeurs* V. ,. 

L'hommage étoit perforuH^l de la paçt 

du vafTal (pii le r^fidoit au Roi pré* 

fent 9 ou à la peribnne .dû Seigneur pour 

•Du Can- le fief qui releyoit de M * * cet ufege 

f:;ii& a changé. Si Ion ne peut affignet ré- 

jîifj/iriw. y t- poque de ce changamept^ on peut au 

Jeton, left. * f ^ ^ . ^ 

91 & 92. moms avancer que les Qmciers royaux 

^tThZ' rccevoient dans le treizième fiecle rhom- 

art. 13, 1. mage dû au Souverafisk En 1271 ^ ï?hi- 

C9, lippe m écrivit au Sengcbal de Çar- 

: caflbnne , de recevoir pour, lui les foi & 

hommage des Seigneurs ^e ^ Sé^ié- 

chauâetff Le Sénéchal efaip>gi3a de cette 
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commîffion {e^ Lieutenants, qui les re- 
çurent (ans aucune oppofition de la part 

des Seigneurs laïcs *. * Gefk . 

T ? r r * • \ Pkaippcin; 

Les fiefs furent régis par tes cou- p. 525, Do- 

tumes établies depuis le douzième & Be\Tew,t%, 
treizième fiecles. Celles de Reims, de t.3,derhift. 
Vermandois & de Châlons permettent p, $ai« 
au vaffal de faire la foi hommage par 
procureur , contre cette maxime de Du 
Moulin fur la coutume de Blois. Jura- 
mentum recipere rcalc tfi , prœjlare per^ 
fonde videtur *• ^Salviiîi^t 

Par les coutumes de la Marche & dd "^- "^^'^1 

p. ^1 

Bourbonnois , le Duc feul peut commet- ï668, 
tre pour recevoir la foi & hommage 
de Tes Vaflaux j les autres Seigneurs 
doivent en perfonne les recevoir. 

Les Nobles du Périgord & du Quer- 
cy font exempts de venir à la Cour 
faire hommage au Roi, lorfque leur 
pauvreté ou une incommodité habituelle 
eft bien certifiée ; mais ils font le fer- 
ihent de fidélité entre les mains du Sé- 
néchal du lieu : néanmoins ils doivent 

Q iv 



p. ^2, Àiii» 
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faire hommage au Roi, après avoir 
prêté le ferment ^ s*il n eft pas éloigné 
^Ji^^'^y^ de leur pays* 

Roi de Fr. Les Barons de Coucy ne tailoient 

Srordonmfoi & hommage quW Roi, qui ne 

L^* ' ^* pouvoir conftituer procureur pour le re* 

*Hift.deîi c^v^îr *. „ Aujourd'hui, dit Cochin ^ 

G?^s ^^ >' ^" ^^ P^^^ ^^^^^ ^^ ^^^ ^ hommage 
preuves, p* ,, au Roi qu^entre les mains des Ofli- 
„ ciers à qui il a confié ce pouvoir* 
„ Le refpeâ; dû à la Majefté Royale > 
„ ne permet pas aux vaflaux de s*a* 
î,, dreffer direâ:ement à la perfonne du 
„ Souverain. Il a été néceflaire d*éta- 
„ bJir des Officiers , qui, revêtus de leur 
„ autorité, fuflent cependant plus ac- 
9, ceflibles à leurs fujets , & par le mi* 
„ niftere defquelles fe contraâât cet 
,, engagement ftable, qm lie le vaflal 
„ à fon Seigneur. L'acquéreur d^un fief 
„ mouvant du Roi , fait la foi-hommage 
^, au bureau des finances pour les fie6 
* «Êtivres ^> ordinaires, & à la Chambre des Comp» 
d^Cocbin^ ^^ tes pour -les fiefs de dignité * %y 
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Ttt eft très-probable que ce nouvel 
tifage i. la même époque que la véna- 
lité des fiefs : s*il falloir encore être Che- 
volier , comme anciennement , pour les 
pofleder, il eft croyable que les Rois 
n'auroient pas mis tant de diftance en- 
tre eux & leurs vaffaux% 

Le droit des fiefs du Dauphiné per- 
met au Seigneur de conlHtuer un pro- 
cureur pour recevoir la foi-hommage , 
&: au vaflal pour la rendre \ *La,tot 

Les fiefs ont leurs loix & leurs ufa^ 
ges. Un Seigneur dominant qui vou* 
droit les enfreindre, & un vaflal qui 
refuferoit de s'y foumettre, violeroient 
des engagements réciproques qui fw* 
ixio^x un véritable contrats 

S. V. 

Des ajjurements ou gages que le^ Sei- 
gneurs fe dpnnoient réciproquement. 

: La France^ que l'on eftimoit être dans 
& décrépitude fous les derniers Rois de 
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la feCdhdé race, parut fortîr de Ven^ 
faftce fous lèS premiers Rois de la troî- 
fierné} mais dte n'^oît ni la {implicite , 
ni là CîKidàir de fes fondateurs. Cha- 
que Sdgnèùr n^ehvifageoit que fes in- 
térêts parôéaliéfe : Tah donnoit des pa- 
roles, Tautre s'en défioît ; l'un promet- 
toît , iWre app^eridôit : la confiance 
étoif . perdue , paf ce que chacun fon- 
geoit à tromper ion voifin. Le ferment 
ne parut pluS ûri lien affez fort pour 
S'afflforer d'e la fidélité des hommes. On 
eut recours aux cautions, aux gages, 
aux aflurahcéis , pour fixer les doutes que 
rinconftanée ou la mauvaife foi pou- 
vôient faire naître. En 1 1 3<$ , TEvê- 
que & le Clergé dé Soiflbns fe pdai- 
gnirent des ufurpations que la Nobleffe 
& la Commune de cette ville avbient 
faites fiir leur domaine. UaflFaîre fiit por- 
tée au Confeil du Roi aifemblé à St. 
Germain-en-Laye. Les Juges pronon- 
cèrent en faveur de l*EvêqaiÈ & dé fon 
, t.T,^p. Clergé ♦. Leurs parties projhtféof de fàf- 

8. 
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tisÊdre au jugement ; elles donnèrent 
pour caution de leur promefle, le Roi, 
la Reine , Louis-k-Jeune lîeur ^s, & 
un Comte qui n'eft point nommé. Voilà 
des cautions importantes j elles font voir 
la défiance que Ton avoit de la pro- 
bité de la Nobleffe & de la bourgeoiiie 
du Soiflbnftoîs» 

, U femble qu'on a cpielc^uefois con* 
fondu l'hommage avec les gages que 
les yaiïauX' donnoient à leurs SeîgneurÇy 
on fa pris pour Tâfluramie que les anr 
ciennes coutumies ont appellée^/72/xajé 
Celle-ci ne fut pas d'abord un hommar* 
ge, mais ^Ite prit enfuite 1«^ place de 
celui q^è lei Feudiftes ont nommés /Az- 
m i ce q)ûèft arrivé lorfqjie les m^foiis 
fortes des propriétaires devinrent fui^ 
peâes^auSc Seignieurs« Ces œâifôns fent 
connues d^uts lé^ droit féodal £)us le nom 
die férUt; mot dûnânué de éelùf de^^- 
rriété : delà' \S Ferté-Milort ^ la Ferté-fat- 
bautyla Fcrté-feus-Jouarrô ^StcLes Sei- 
gneurs Voifins à qiniefles'.fur^M fujî>e€r 




Les SéptsaîSj bs de ùkc h goene, 
piofueuoieDt par écnt dt pofer les ar-' 
mes«. L'aâe s'en paflost aux affiles da 
Roi , on i odDes da haur-Seigneiir. On 
ie JumtDM afuranat : feuveot le Roî^ 
oa kSozcraÎDy mfenaés que leurs vai^ 
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faux étoient prêts à fe déclarer la guer- 
re , leur feifoient promettre par un aôe 
ibletnnel^qu'ilsne commettroient aucu- 
nés hofHlités. Vers la fin du treizième 
fiecle, le Sire deBarlemont viola /'o/l 
Cernent qu*il avoit donné à TAbbéde 
Mirevaux } il fut condamné^ à une 
amende envers le Comte de Qiampa- 
gne, & aux dommages & intérêts en- 
vers TAbbaye. 

Ce jugement, quoique fondé fur te 
vingt-huitième Chapitre du premier li- 
vredes Établijjements de Su Louis ^ n'en 
a point fuivi la fév^rité. Ce Chapitre 
porte : „ ♦ qu'un homme qui aura guerre • Etablîfl 
^ avec un autre, & qui demandera ^n\^\^^^ 
„ jufHce, que celui dont il fe plaint 
^y lui donne devant elle un ajjuremcnt ,■ 
^, qu'il ne fera aucun dommage ni à 
,^ lui , ni aux fiens; fi après l'aflurement 
„ fait il reçoit quelque dommage de fon 
„ adverfaifc, & s'il en fait la preuve, 
i, celid-ei en doU être pendu ^ parce qu'il 
„ eft dani le cas de Finfi-aftion de la 
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„ trêve , qui eft ^me des grandes tfï- 
^ hi(bns> & la ccmnoifiànce en appâr^ 
59 tient au Barènw Mc^ fi cçlui quieil' 
„ appelle en apurement ^ refufok de le 
,, faire, & fe retirait de la Cour oîi font 
^ les juges , quoîqu'ilis lui euflfent défen-, 
tv du d'en fortir quil n'eût donfté fo». 
,^ apurement j alors il feroit refponfàble 
„ des torts que le demandeur en (tfr: 
„ furemeru auroit foufierts depuis en fa 
„ perfonne & en fes Inens, quand mê'- 
^ me il ny auroit aucune preuve cjpi'il 
t, en fôt l'auteur ,,. 

Nous apprenons des Etaèlijfements de 
St. Louis , q^e le Baron étoit en droit 
de connpître de? infraéHbns ê^nn affiù^ 
rcmcru qui fe cpmmettoient dans foa 
reffort : néanmoins fl faut exceptw le 
cas où Tafte iaffuremtnt auroit été don- 
Dé en préfence des Officiers du Roi j- 
alors U étoiènt les feuls q^ pttflent con«- 
npîtfe de fon înfraftion. ^ 
Cette iœifprudenee a varié fous Phi- 
\l^^^i lîppe-le-Bei , & fbus Louis X fon fils ♦. 
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865 , U(^i 
€ VT 867,deru( 

^* ^^' gl/des fiefs 

Des hommages rendus au Roi pQur la 
NonaancUe > P Anjou , le Main^ , là 
Touraine^ le Poitou ^ &Cé 

RoUon , le premier Duc Normand 
étabU dans les Gaules , a été aui?î le 
premier qui ait fait hpmmage de font 
Duché au Roi des Francs. UAbbé Velly 
rapporte ainfi cet événement : „ UAr* 
„ chevêque de Rouen propda , de la 
„ part <b Roi Giiarles- le* Simple, à 
„ RoUon, de lui donner, avec la Prin- 
„ cefle GizelCj toute Ja côte de la mer 
,V qu'il avoît tant de fois défolée. Le 
„ Prince Normand demanda encore la 
„ Bretagne j on difputa beaucoup : mais 
^, il fallut la céder, avec des claufes 
„ que la force fait toujours expliquer 
„ à fon avantage. Ainii cette partie 
„ de la Neuftrie , qu'on nomma bien- 
„ tôt Normandie , du nom de fes ufur- 
9> pateirs, devint up Etat féparé qui 
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^ ne relevoit de la Couronne qu'à tî-- 
„ tre d un vain hommage ; & la Bre- 
jj tagne / autrefois Royaume , ne fut 
^ Kft. de „ plus qu'un arriere-fiéf * ( i )• Ce fameux 
y^ traité, le plus honteux depuis la fonda- 
yy tîon de la Monarchie , fut figné à Su 
yy Clair-4ur-Epte. RoiUon s'y rendit pour 
„ faluer le Moparque François, & lui 
^ faire hommage de fon Dtiché. On 
„ eut une peine infinie à l'engager au 
„ cérémonial uiîté en pareille occafion, 
„ fur-tout à l'ufage de mettre fes mains 
„ entre celles du Roi: mais lorfque les 
yy Evêques lui dirent que pour Thom- 
„ mage d'une grande Province il fal- 
^ loit baifer le pied du Roi , il fut in- 
digné 



(i) On ytm plus bas à Tartide des horamagcS' 
fCTîdus par les Ducs de Bretagne, ce qui regarde la 
mouvance de cetie Province, & fi pendant quelques 
Cèdes elle n> paffé que pour un arriere-fief de la 
Couronne , parce que , félon l'Àbbé Velly , elle rele- 
voit imiQédiateinem: des Ducs de NonnnmKe« 
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,, digne de cette proportion. Commç 
,^ on ne put le déterminer à fe jettes 
„ aux pieds du Roi , on convint qu'uii 
„ de fes Officiers rendroit à.Charles- 
^, le-Simple ce devoir. L'Officier ayant 
9, levé brufquement le pied du Roi ^ 
jj le fit tomber à la la renverfè; le Roi 
,,- étoit trop foible pour tirer vengeance 
,, de cet affront ^ on en fit une plaifaa** 
„ terie ^,. 

Les Annales de Normandie, ch. 25 , 
racontent ainfi ce fait : & quand Raoul 
vint faire [on hommage ^ U ne fe dai^ 
gna buifferi mais prit le pied du Roi , 
& le leva fi haut , que le Roi cheut , 
£oà il fourdit une grande rifée *. * Voy.ao 

Salvaing , dans fon ufâge des fîefs , d^^rib. 
p» 22, édit. 1668, doute que le Roi^^*^'' 
Charles-le-Simple ait exigé de Raoul 
qui! lui baifât les pieds au4ieu de la bou^ 
che : ni la Chronique de St. Etienne 
de Caen , ni Orderic Vital . ne difent 
lien de cette circonftance. Un ano- 
nyme , Auteur d'un Ouvrage intitulé ^ 

Tome 1% R 
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De compo^^one cafiri ^Ambàjîcè y fe Cû^ 
fente de dire : Rotloni effeSo chnjliano 
€tiràlus jfuliûs dédit ci Normanniam bum 
fiSt&fuâ; GilM , qui pedem Càrùti noluit 
àfèuLzri. Gtrilfaume de Jumîege, /• 2, 
ffîji* Norrrii cap. iji & une Vieille chro- 
' nique ïàttne rapportée par. du Ghefne 
èàm fen troiiîehié tome à&^ Hiftoriens 
de France, racontent ainfi le fait : Hic 
non ejl dignatus ped$m Caroli ofcûlari , 
n^ ddosfuuht levaret : cùmcfué fui Co^ 
mites itium admonerent ut pedem Régis 
ift acceptione tanti muneris ofculàretur, 
Unguâ Anglica refpondit : NE se bï^ 
cor j quodimerpfetatur y NE per ï>eumi 
JS-ex vero & fut illum deridentes^ & fer^ 
monem ejus co^uptè referentès^ iJium vo* 
caverûnt big&T : Unde Normanni ad^ 

IToy.ailfli àuC BIGOTHÏ VOCOhtÛr *. 

•^- 1^^*"^' Ces antiquités ne s'accordent pas avec 

inn. c. 17* fe récit de TAbbé Vetly. Quoi qu'il en 

fbit, on rie céda aux Normands que le 

terrein qu'ik àvoient conquis; mais le 

Hoi s'en réfervaf hommage. 
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Les Feudiftes ont avancé cjue Ici 
Ducs de Ndtmiiidîe ne le dévoient 
i^i^éA Marche i qu-ils nétoîeht obligéi 
que de vetiit (ni les Kniites de leuf 
Proviàtee pour répondre aux plaintes 
feitè* contre eûx. Cell du moins j dîf 
I^Abbé des thttileries, ce que le Pape 
Ittnoderit IH allégaoît en faveur dti Roî 
d'Anglétérfë JeUn Saki^Terre* t ce qui ♦ I>î&« 
parôît if^âccordet âveè les cônférett'ceis dekBr«t.| 
fenueseiiffre? les Roïs de France , & les *^^^ 
Rois <? Angleterre, Ducs de Norman-^ 
die, furies confins de leurs Etats. " 

Mais Braflel, qtri foùtiènt fopiriîoti. 
Êon»afré,'6bferve que, fi ce privilège 
de ne Tenir qti^e/i Marche , eût appâr-*^^ ; 
teflti atix £>DCs de Normandie, Jeatt 
n -attrcitt pas manqué d'en înftruire le 
Pape fort défenfeijr' déclaré, & celui-. 
et n*àuroit pas propôfé Ce moyen en 
des termes fi vagues, qui femblent faire 
entendre qu'il doiitôh de cette préro-^ 
gatiVe. ' 

II eft vrai que les ÈKicsde Norman*^ 

Rij 
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dié, devenus Rois d'Afigleterre dans 
Tonzieme fiecle, introdiiifirentrufage de 
traiter comme Rois avec, le Monarque 
François vers les limites de la Norman- 
die j niais Tentrevue fe faifoit fur les 
terres Françoifes , entre Gifors & Trie^ 
pour marquer la fupériorité du JMonar- 
quç François. Il y avoit en cet en- 
droit un orme , dont Fombre étoit fort 
étendue : Philippe- Augufte, & Henri II, 
Roi d* Angleterre , y traitèrent de là paix ; 
& après l'accommodement. Forme fut 
abatm. . 

Il n'y a aucune apparence, dit Bruf» 
fel, que nos Rois ayenî accorde à un 
haut Vaffal le privilège de ne faire hom- 
mage o^tn Marche y d'autant plus qu'il 
aurpit fallu fouvent, qu'ils enflent pafle 
fur les terres de leurs Vaflaux^ à qui 
ces voyages auroient été à charge. Si 
néanmoins les hiftoriens rapportent quel- 
ques hommages reçus m Marche par 
nos Rois, c'étoit parce que Foccafion 
ctoit favorable , & pour éviter les gf an- 
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fies <3épenfes. Ceft ainfi qu'en 927, le 
Roi Charles-le-Simplc étant à Eu avec 
Herbert , Comte de Vermandcns , y reçut 
rhommage de Guillaume à longue épie 
pour le Duché de Normandie, dont 
RoUon fon père s'étoit démis en fa fa- 
veur \ ^ . *Uf.gl.^ 
Henri II & Richard fon fils, Rois V^'^''^''^ 
d'Angleterre , firent à Philippe-Augufte 
l'hommage pour les grands fie& qu'ils 
poffédoient en France ; mais un Au- 
teur du douzième fiecle alTure , qu'à 
rhommage près , les obligations des Ducs 
de Normandie envers les Rois de Fran- 
ce étoient les mêmes que celles de ces 
Monarques envers les Ducs Normands *- ^^^^^ 
On dit que cette réciprocité, Thomma- p. 516. 
gc excepté , avoir été accordée aux 
Princes Normands , lorfqu'ils rendirent 
la liberté à Louis d'Outre-Mer, qu'ils 
avoient fait prifonnier en 945. Je 
iloute qu'oA pdffe raifbnnablement con- 
fredire l'exiftence du traité fur le- 
quel s'appùye l'Auteur qui le rap- 

R iîi 
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porte {i\ Quand pn en douteroît, iï 
feudroit au moins convenir que la puii- 
lance de Henri II , &: de Richar4 1^ Rok 
d'Angleterre, rend cette réciprocité pro-; 
bable* Ces Princes avoient la Norman* 
Ae , la Touraine V le Maine > TAnjou ^ 
fe Poitou , la Guyenne, & des préten- 
tion^ fur une partie du Languedoc : ils 
les firent valoir.} & s'ils y euffent réuflî ^^ 
ils auroient été Içs maîtres de la moi-*, 
tié de la France^ Cependant on doit 



(i) In concoidîâ quae faéte cft înter Fratico» & 
Nonnannos conftitutijim.e(l, qudd Cornes Nonnan^ 
ni» nullum faciet fervitivim Régi Franda cje tcrr^ 
i^onnanniîo, neque aliter eî fervirct , nifi Re^ Fran-* 
cise ei daret feodum in Franciâ, unde eîfervire de*» 
béret; qua^opter Cames Normannise de Norman- 
nia tantummodè façit bomiiiium & fidçHtate(n Reg| 
Franciae deviçâ fuâ & dç fuo terreno honore 2 fimi^^, 
iîtér Rex Franciaçfacît fidelîratem devkâ fuâ & d« 
fuarumreram honore Cortiiti NormaBniae; «e pîhit 
nliud differt in ter eos, nîfi qn^ ïronjaglmp iipn far. 
cît Rex Franciae Comiti NojrtD^iimte^ ficut Cornes, 
îlormannia Régi Franciaî facit. Bifi. Noromrtn^ 
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avouer , que les ^ Rois 4'Àrt^leterce > 
malgré leurs, efforts ^n'onç pu affrai)- 
chir de Ic^ mouvancp^^rfe nos Rok^:!^ 
Guyenne , la; Normandie,. lU les ^ks^% 
fiefs qu'ils tenoient :4e la^ Gouronae dç 
France. ...... :.•:■■ -.-, .■•-, \ 



S- vit , 



T :/ 



Des hommages rendus pçur la Bretagne , 
tant aux Ducs de Iformamfiej .^ti'aM 

Roi. . . , 

' ' ■ ' ..•.■• . . ■ ' t^ 

Notre ;fîecle a yu.^nç dirpute^fûri 
vive fur-la mouvance; de la Bretagne 
& fes Seigneurs féodaux. Dom Lohi^ 
neau jfavantBénédiftin ^ & Auteur d'une 
hiftoiredç cette Province,. a remarqué 
que dès le commencement de la Mo- 
narchie Frànçoife , la "Bretagne n'a pas 
relevé ni immédiatement, ni médiate- 
ment ^ de la Couronne de France. Il 
foutient que Clovis , conquérant des Gau^ 
les , n'a point fubjugué cette Province ; 

R iv 



264^ Hijîoirè générale 

que les Francs, & les Normands après 
eux , ne Font affujettie qu à payer des 
tributs } que les Bretons , jaloux de leur 
Hbérté, vécurent fous des Princes, dont 
le pouvoir étoit limité par les loix du 
Gouvernement Breton ; que ces Princes 
prirent le titre de Roi jufqu'à la mort 
de St. Judicael arrivée dans le feptie- 
me fîecle fous Dagobert I, filis de Clo- 
taire II j que les frères & les enfants de 
Judicael partîagerént la fucceffiôn; que 
fe croyant tous égaux , ils ne prirent 
point le titre de Roi, & qu'ils fe con- 
tentèrent de celui de Comte; qu'alors le 
Gbuvernemerit de la Province devint 
ariftocratique jufqu au règne de Char- 
lemagne ou de celui de Louis-le-Débon- 
naire (i), & que la Bretagne na ja- 



(i) Dom Morîcé, dans Tes niéteoîrcs pour fervir 
âè preuves à l'hiftoire de Bretagne^ t. i,préf. p. 
s, âffure que les Ducs de Bretagne ne quittèrent la 
qualité de Roi, que fur la fin du neuvième fiecle, 
pour prendre celle de Comte ou de Duc. 



de ta Pairie de France^ 265 

inâàs été de lï mouvance des Ducs de 
Normandie *. * Uiaut^ 

L'Abbé de Camps, un de nos plus la- phifL de 
b«ieux PubKciftes, écrivit le premier J["* ^, 
contre cette opinion. Voici le titre de '^^y^}% 
Ion Ouvrage : Traité de la fouvercdneté daftL 
du Roi fur Us Bretons & le Duché de 
Bretagne' y depuis Tan de J. C 502. Il 
n'a pas été imprimé , mais la Biblio- 
thèque du Roi conferye le manufcriL 
Sq% raifons reviennent à celles de TAbbé 
de Vertot, qui s'eft auffi diftingué dans 
cette difciiflion par une: critique du fen^ 
timent du Père Lobineau : elle a, para 
en 171 1 fous ce titre : Traité de la mou-- 
vance de Bretagne. L'Auteur entreprend 
d'y prouver- que dès le commencement 
de la Monarchie Françoife , la Bretar 
gne a toujours relevé tintot immédiate^ 
ment> & tantôt en arriere-fief, de la 
- Couronne de France. En prouvant^ dir 
il^ la dépendance des Bretons de la Cou- 
ronne fous les Rois de la première fie 
de la féconde race,, cette. méthode con- 
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duit $i^ement> au. moins pour le droite 
jufqu'au temps de Charles-le-SjjtnpJe, qiji 
difpoû de U: Seigneurie de...ceaé/ Pro- 
viace en. faveur jdçs Pu<î$r.^c-\NoE*' 
mandie» » _ ^; - ^ v. .; -. r •. 
Mais le Père Lobineau pr^end que 
ChârIes-ie-Simple> n a pbintité iuz,$raifi . 
de la Bretagne ; qu'ainfî il n a pas eu le 
droit de difpofer de- la mouvance de ce 
♦ Réponfe Duché *. Il emprunte lautorité. dp du 
1^ Sautai- Motilin, qui affure.pofitivement que les " 
^>V' '3' fiefs & les arriere-fiefs ne pe\ivent être 
démembrés de leur ancien & propre 
chef, pour être fournis à quelque pour 
veau Seigneur moins digne que le pre- 
mier ; que le fuzerain, & .même le 
Souverain , ne peut le faire maigre fcs 
vaffaux ; que , félon quelques Auteurs , les 
hommes Scies Vaffaux du Roi peuvent 
s'oppofer à ce qu'ils foient transférés 
fous un autre Seigneur, & prétendre 
avec raifon qu'ils ne veulent être vaf- 
faux d'autre Seigneur que du Roi ; qu'il 
«ft de leur intérêt de lui être. tOujours^ 
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affujettîs, & qpe le Roi ne peut les don- 
ner à d'dutres' Suzerains; Ceft pourquoi ^J^,^^^ 
rAvocat-Général Marion dit : que là conruetud. 

o • / !• j A I '/ Pans, tit. I, 

mouvance nue & immédiate du Duché ^«jj^jG , 1. 1 
de Bretagne de la Couronne de France P* "^'^^ 
n'a pu eh être diftraite- pour la transfé- 
rer aux Ducs de Normandie , ainfi que 
quelquefois on Ta voulu induement 
tenter *. * Man 

UAbbédes Thuileries, mécontent du ^'Jn^V^u 
fyftême de Père Lobineau , & à demi- 
fetisfeïtS'des écrits' de l'Abbé de Ver-, 
tôt , compofa une differtation fur la motf- 
vance de Bretagne par rapport au droit 
que les tXtcs de Normandie y oht pré-^ 
tendu. Son but eft de montrer que Roi- 
Ion , premier DuG des Normands , n eut 
que la mouvance de la Haute-Bretagne j 
que la baffe, en 912, ét^pt entre le* 
mains des Normands établis fur la Loire , 
îl n'eft pas vraifemblable que Rollon , 
qui n étoit point leur chef, en ait eu la 
mouvance j mais qu'eniuîte les Ducs de 
Normandie firent valoir des prétentions 
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fur la Bretagne entière , quaod Us la yl^ 
rent réunie fous un tnême Prince i qu'en- 
fin elle leur fut aufli cédée fur toute cette 
Province* 
/ ; L'Abbé des Thuilerîes convient en- 
ftiite que (es. preuve^ qui; regardent le 
temps de la donation & l'étendue de 
l^a mouvance de Bretagne j ne .font que 
des conjeâures} mais quant à celles iquî 
ea établiâent la jornifance pour les Ducs 
de Normandie, il n'y voit lien de çon-^ 
» Réponf. teôural *. Dans fa lettre à l'Abbé de 
de Trévoux, Vettot , il ne cramt point d avancer qu û 
P- ^ n^eft aucun grand fief du Royaume , 
dont il y ait tant d'hommages atteftés 
par les Auteurs du dixième , onzième 
& douzième fiecles , qu'il en fournit 
pour la Bretagne mouvante des Ducs 
, * Yf ^ ^e Normandie *. 
Vertot , p. Il n'ofe à la vérité foutenir : comme 
'3' uine chofe évidente , qu'immédiatement 

après, le baptême de Rollouk, la mou- 
vance de la Bretagne ait été accordée 
;imx Ducs de Normandie} mais auiTi les 
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Abbés de Vertot & des Thmleries pré- 
tendent que la dépendance féodale de 
cette Province étoit au moins en vi- 
gueur avant la mort de Roiion. ^ Ce 
Prince , dit TAbbé : de Vertot , fe 
voyant près de fa fîn^ convoqua les 
principaux Seigneurs de Normandie 
^ & de Bretagne, & les obligea dé 
^ reconnoître Guillaume 9 dit /b/z^^^i$ 
,, fon fils , pour fucceiTeur , & de lui 
„ prêter ferment de fidélité. Les Bre- 
^ tons , à fon avènement , lui refiiferent 
^, rhommage qu ils lui dévoient comme 
jy à leiir Seigneur , & qu*ils ne vou- 
^ loient rendre qu'aux Rois de France 
^ leurs Souverains. Alain &Bérengcr 
„ étoient les chefs des Seigneurs rebel-? 
,, les. Le jeune Prince marcha contre 
^ eux à la tête de fes Normands ; tout 
^ pUa fous Feffort de fes armes. Alain 
jy fe fauva en Angleterre; mais Bé- 
^. ranger rentra dans fon devoir. . . . • 
5, Adelftan , Roi d'Angleterre , de-^ 
^ manda depuis la graçe d'Alain i ce 
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f^ cpxe GmUaume hii âccordit, &: it péP 
^ mit à ce Seighctif Breton de tevenir 
5^ datis fim pays ^y» ^ . 
. D'après €è récit métÂe^ih hut au 
tfloîûg avdiaer^ que lat mouvance dé la 
Btetagne n'a jaci^s été toute volontaire, 
^ la part det Bretons j qu'on n'auroiit 
pis a^ément obtenu leur confentement 
p^r dépendre féodakftient des Ducs 
4e hkjtmandie^ fi on te kur eût demân^ 
défSc quçjes Monatques François 
« jaY(M«ît mis la Bretagne hors de leur* 
nmns^ que par néceffité^ ne pocivant 
autrement avoir la paix avec ces Priiv^ 
tjtSà Ceft ainfi que Phil^)pe'-Aogu^e ^ 
en; Il pi, fat côntramt de laiâb U 
tàsmy^nce de la ^^tagne à Richard ^ 
Doô de Nwman^ & Roi d'AngletSet- 
ce; Si* Richard à pt é)rcer nm Roi £ 
piusflant it hn abardonner lia mouvance 
de ia Bïctagne , Benfi l aura hkri ptt 
Textorqucr de Louis-Ie-Gf os? ^ & Ro1*n 
Ion de Charles-le-Simple. 
:Xcfiit ea iir.3, que Lot&-l«-Gf os ir 
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par un traité de paix fait'à Gifbrs, céda 
à Henri I , Roi d'Angleterre & Duc de 
Normandie , la mouvance de la Breta- 
gne , avec celle du Maine & dû Bé* 
lefmois*. .^â?""^'' 

Après la félonie de Jean Sans-Terre^ 
Phîlippe-Augufte fe mit en pofféffibtt 
du Duché de Normandie. La Bretagne 
qui en relevpit alors , rentra^ dans la 
mouvance du Roi, qui s'^en fit rèCon^ 
hoître Souverain en 1204, & reçut en 
1 209 rhbmmage d'Alain pour le Comté 
de Penthievre. Alix-, héritière de Bre* 
tagne, épôufa Pierre de Dreux , ftirnom^ 
tné Mauclerc* Avant ce mariage, Phi- 
lippe- A ugufte exigea de lui qu'il ob- 
ferveroît le traité conclu avec Guy dé 
Thouars. Les articles les plus remar- 
cjuables forent, que le Duc de Bretagne 
JFeroit au Roi ferment <de le fervir fidé* 
lement envers & contra tous qui pour* 
raient vivre & mourir j qu^il recevroit les 
hommages des Bretons (es valTaux, avec 
cette claùfe i^fauf la fidélité du Roi de 
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France notre. Sire; ç^'A ne leur ôteroît 
aucun de. leurs fiefs , qu'après que la 
Cour du Roi les auroit condamnés à les 
perdre. 

Cette dernière claufe parut aflFoiblir 
l'autorité que les Ducs de : Bretagne 
avoient eue jufqu alors fur leurs vaflaux } 
mais on j leur fit entendre qu'elle exi- 
geoit feulement qu'ils fe conduifîfîent 
d'une manière qui ne ble^ât ni Thom? 
mage^ ni les fervices qui étoient dus à 
la Couronne de France, & qu'ils ne 
fiffent rien au préjudice du droit qjie 
leurs vaffaux avoient de porter par appel 
leurs caufes féodales à la Cour du Roi, 

Comme la claufe de l'appel au Roi 
en matières féodales , fouffroit toujours 
des difficultés de la part des. Ducs, on 
Jugea à propos de l'omettre dans l'hom* 
mage que Jean le Roux rendit à St. Louis 
en 1239* Il y promit avec ferment au 
Roi de France comme à fon Seigneur 
lige, de ne faire jamais la guerrç nia 
lui , ni à it% fuccefleurs , ni par lui-même^ 

ni 
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ni par autrui , de ne donner aucun fe- 

cours à fes ennemis * : il offrit pour , * 7"^*^®? 

* duRoi,cof- 

cautions de cette promeffe, les Seigneurs frc de Bret. 
les plus qualifiés de fes Etats, qui ju- "* * * ^* 
rerent d'abando^iner leur Duc, & de fe 
ranger du côté du Roi, s'il manquoità 
remplir fes engagements. , 

Jean II , Duc de Bretagne , fut infî* 
dele à la France pendant une année 5 
il fe déclara pour les Anglois : mais; 
ayant abandonné leur parti, Philippe- 
le-Bel , en 1 297 , lui promit que fa Cour 
ne recevroît point les appellations de 
fes fujets , hors le cas de déni de jujlice 
& de faux jugemenu 

Jean IV s'étant plaint que le Par- 
lement de Paris recevoir les caufes des 
Bretons en première inftance, le Roi 
Charles VI lui fit dire qu'il feroit cef^ 
fer cette èntreprife, & que le Duc dq 
Bretagne n'auroit plus fujet de renou- 
veller fes plaintes fur cet article *. ^Lobmeau. 

Un des hommages célèbres dans Thif- ^ *» **^^- ^^ 
/11- A T T^ Brçt.p.477* 

toire , elt celui <jue ce même Jean lY, 

Tome /. S 
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rendit au Roi Qiarles V en 13 65. LTE- 

vêque de St. Brieux , Chancelier de Bre- 

' t^ne, dit an Roi, que fon maître û'of- 

froit d'autre hommage que celui que 

fes jMrédéceffeurs avoient fait aux Rois 

* Chop. de France *î qu'il s'expliquoit aiiïfi, 

LobineauT' parce qu on prétendoit que le Duc étoit 

Mft. de Bret. ^^^ jg f^j-g ferment dc fidélité^ au moins 

^ I # p» Joi» ■ 

dans les ha£es Marches* 

Le Roi, après avoir pris confeil,ré^ 
pondit par fon Chancelier , quiil rece-. 
vroit rhommage du Duc de Bretagne 
tn la forme qu il vouloit le rendre. Auffi- 
tôt le Duc ôta fon chapeau & fon man- 

' teau, s'approcha du Roi, fe mît à ge-» 
noux , &: joignit les mains. L'Evêque de 
St. Brieux reprit la parole, & ditj Très^ 
excellent , très ^ noble & très -- pidjfant 
Prince, voici le Duc de Bretagne, qui 
de la Duché de Bretagne & de la Pai-^ 
tiède France, vous fait hommage com- 

> me à fon fouverain Seigneur ^ &c tû 
que it% prédécefleurs l'ont fait aux Rois 
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^i orit été avant vous, en vous of&ant 

la bouche & les mains ♦. ^ * ,^''T 

desmem.ae 

Le Roi prit les mains du Duc entre Pairs de Fi 
les fiennès, le fit lever, & ditriV^r^ P- 5 • 
recevons cet hommage fduf notte droit & 
r autrui; puii il tecut fon baifèr^ & ' 
rhommâge que lô Duc lui fit pour le 
Comté de Montfoft. Le Roi entra en- 
fuite dans une autre chambre j le Chan- 
celier de France dit au Duc , que Thom- 
mage qu'il venoit de faire étoit lige ; 
pour le lui prouver , il produifit les ac- 
tes des hommages rendus par Artus I 
& Jean L (i). Il demanda quil lui fut 



(i) L'hommage du Duc Artus t, cft conçu eu 
tts termes : Noventis qubd ego jfeci cbarijjïmo me» 
Domino Pblltppo Régi Francorum illuflri boma-^ 
^ium-ligium contra omnes qui pojfunt vivere & 
fnon\ &c. En reportant fes vaflaux au Roi , il 
ajoute : Ità qubd Ji ego refilierim à conventionibm 
inîer ipfum fif mt fa&is , ipfi cum fuis feùdis 
ibunt ad Dominum Regem , fif ipfî jurabunt corfr 
ttà me. 

L'hommage de Jean I eft conçu en termes bcaii^ 

S ij 
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permis d'en faire la lefture : le Chan- 
celier de Bretagne y confentit , à condi- 
tion que cette lefture ne préjudicieroit 
en rien au Duc. Cette leâure faite , on 
donna au Chancelier de Bretagne les 
aâes pour les examiner; il répondit 
avec quelque émotion : Qui efirce qui 
met empêchement en ceci ? vous ave^ ce 
que vous cherche:^. 

Le Chancelier de France répliqua, 
quil avoir voulu mettre en repos la 



coup plus forts: Ego Joannes Cornes Britanniae, no- 
tumfaciô. . . quod ego chariflîmo Domino meo Lu- 
dovicoRegiFranciaeilluftritanquam Domino nieo li- 
gio promifi & juravi qnôd nullo unquam tempore guer- 
ram eî faciam, nec ha?redibus ejus, nec perme, 
nec per alium , nec alicui inimicorum 8jus adhaere- 
bo, qui guerram cum ipfo habeat.. .. Juravi înfu- 
per & promifi eidem Domino Régi tanquam Do- 
mino fbeo ligio , quôd omni tempôre vitse meae ipfî 
tanquam Domino meo ligio & haeredibus ejus fide- 
liter fervîam , & quôd ab eorum fideli fervitio ullo 
iinquam tempore non reccdam. Lob. t, 2,/. 525. 
Cbop. du dom. /. 3, tit 2 , «• iB. 
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confcience du Duc & de fon Con-* 
feil , en leur faifant voir la nature de 
rhomma ge. Malgré ces précautions , les 
Ducs ont toujours nié que leur hom- 
mage fut lige , & les Rois de France 
fe font contentés de lufage que Ton fui- 
voit autrefois , fans décider abfolument 
de la ligence. „ Il eft vrai , dit le Père 
Lobineau, que celui quArtus I fit 
au Roi Philippe, étoit lige ^ & que 
les Officiers François inftflerent fur 
cet exemple; mais le Duc Jean ré- 
pondit, que fi le Roi vouloit lui 
donner le Maine , l'Anjou & la 
Touraine dont Artus avoit pris pof- 
feffion, il feroit volontiers Thomma- 
ge-lige comme lui ,,. 
Jean IV , Jean V , François I , & 
Pierre II , rendirent au Roi leurs hom- 
mages : on leur fit les difiîcultés ordi- 
naires , & le différend fut toujours ter- 
miné par cette déclaration , quils ont 
fuivi r exemple de leurs prédécejfeurs. lE.n 
1458 , on voulut obliger le Duc Ar- 

S iij 
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tus III , à faire au Roi Chommage^lige : 
il dit qu'il n avoit point Tagrément de 
ks Etats pour le prêter j il fit Thom- 
mage ordinaire. Le Comte de Dunois 
lui dit, que c'étoit Thommage-lige: le 
Duc répondit, qu'il le rendoit tel que 
»LoWn«au fes prédécefTeurj^ Tavoient fait *. Le 
l 669, Comte d'Eu, & Antoine d'Ambaffon, 
Bailli de Touraine , préteudirent que 
le Duc devoit quitter fon épéej mais 
le Chancelier de Bretagne s'y oppofa j 
& le Duc , ayant Tépée au côté , fiit re- 
çu au baifçr. Il fit enfùite au Roi Thom- 
mage-ligefans équivoque, pour le Comté 
de Montfort & la terre de NéaufHe-le- 
Châtel. 

En 1459, le Duc François ne s'é- 
carta point de l'exemple de fes prédé* 
çeffeurs dans l'hommage qu'il rendit au 
.Roi Charles VII , pour \e Duché de 
Bretagne, Le Père Lobineau affure qu'il 
quitta fon épée, lorfqu'il fît l'homma" 
ge-lige pour Montfort & Néaufile-le-Châ- 
èçl î pïeis cju'il ne fit point alors hovor^ 
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mage de la Pairie de Bretagne , & que 
le Roi ne le preffa point fur cçt arti- 
cle. Cette remarque du Père Lobincw 
a fiirpris} car l'obligation de faire cet 
hommage , paroît infiniment bien établie 
dans le diplôme d'ére6Hon de la Bre- 
tagne en Duché-Pairie au mois de Sep- 
tembre 1 297. En voici le texte : Frè 
quâ paritate nobis homagium prœjlitit * 
idem Dux ac fuccejfores fui Britannice 
Duces j nobis & fuccejforibus nojiris Fran- 
corum Regibus , prœjlare perpetzib tcne^ 
buntur ♦. p^uv. coi 

Du refte, les Ducs Bretons vivoîent ""^^Tàt^Y 
fans aucune dépendance de la Cour ; p. 119* 
ils fe fouleverent autant de fois que les 
Rois de France donnèrent atteinte à leurs 
prérogatives & à leur liberté. Souvent on 
leura feit la loij mais auffi, pour fecouer 
le joug , ils ont profité àts circonftances 
qui leur étoient favorables : ils fe compa- 
roient aux rofeaux que la tempête courbe 
vers la terre , & qui fe relèvent dès que 
le vent ne fouffle plus. 

S iv 
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Les Bretons ont foutenu jufqu'au ma- 
riage de la Duchefle Anne avec le Roi 
Charles VIII , que la Bretagne étoit gou- 
vernée indépendamment de la France 
par des l&ix & des ordonnances qui 
lui étoient propres j & que pour les 
matières civiles & eccléfiaftiques , elle 
avoit quantité d*ufages contraires à ceux 
du Royaume. 

Avant de finir ce qui regarde la 
foi-hommage que les Ducs de Bretagne 
ont rendue au Roi, il eft à propos de 
faire remarquer que les nouveaux Ducs 
de Normandie n'ont pas exigé cet hom- 
mage. Jean , fils du Roi Philippe de Va- 
lois, eut en 1 3 3 1 le Duché de Norman- 
die en appanage. Etant parvenu au trô- 
ne , il inveftit de cette Province , en 
1356, Charles Dauphin, fon fils aînéj 
l'un & Tautre eurent toutes les préro- 
gatives qui convenoient à des fiiccef- 
feurs préfomptifs de la Couronne. Les 
Lettres accordées au Duc Jean portent, 
que tous les Prélats, Ducs, Comtes, 
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Barons & autres , entreroient dans fa foi 
& hommage , & qu'ils lui obéiroient 
comme ils faifoient auparavant au Roi *. * ^P'""'^^!:' 
Quant au Duché de Bretagne > deux 
raifons ne permettoient pas aux nou- 
veaux Ducs de Normandie de jouir de 
la mouvance de cette Province. Le Du- 
ché de Bretagne ayant été élevé àJa 
Pairie en 1 297 , ne pouvoir être que 
dans la mouvance du Roi *. En t&tt , ^ * ^'*: ^^ 

' Dret. t. 2, p. 

le célèbre Arrêt de la Cour des Pairs 482, 485. 
en 1341, porte expreflement que la 
Bretagne relevoit dé la Couronne , & 
que le premier de (es Ducs feroit reçu 
à faire hommage au Roi Philippe. 

Cependant Louis XI, en 1465 , fut 
contraint de céder le Duché de Nor- 
mandie à Charles fon frère, avec cette 
prérogative , que dès lors en avant les 
Ducs de Bretagne & dAlençon en tien- 
droient leurs Duchés^ comme ils avoierit 
fait au temps pajfé * (i). Ce qui fur- * fj'f^f 

(i) C'eft-àdîre, qu'avant qu'Alençon eût été 
réuni à la Couronne , ce Comté étoit un fief mou- 
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prend dans cette conduite , c'eft celle 
de François II , Duc de Bretagne, qui 
avoit fait donner Tappanage de Nor- 
mandie à Qiarles de France : mais 
Louis XI prévoyoit bien , que ce qui 
pouvoit alors unir fon frère avec le Duc 
de Bretagne, ferviroit un jour à mettre 
cntr'eux la divifion. En eflFet , le Duc de 
Normandie, fans avoir égard à la Pai- 
rie de Bretagne , remua les prétentions 
de k^ anciens prédécefTeurs fur cette 
Province, & le Duc Breton mécontent 
offrit fes fervices à Louis XI ; il four- 
nit à ce Monarque les moyens d'ôtcr 
au Prince Charles la Normandie ; ce 



vant du Diiché de Normandie : on croît xjuc lei 
Comtes d'Aleiiçon & du Perche n'ont commencé 
à relever delà Couronne que fous le règne de Saint 
Louis, Voyez les traités touchant les droits du Roi ^ 
par Dupuy^p. 689, édlt. de 1655; rblfl. du pays 
de Perche & d*^ençonypar Gilles Bry^ Avocat; elb 
m paru en 1621. Il efl plein d$ recherche ^ camtnc 
* Père le Long fafure. 
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qui fiit exécuté en i^49* Charles fut 
contraint de prendre la Guyenne pour 
appanage. 

François II , Duc de Bretagne , n'ayant 
point d'enfants mâles , déclara dans les 
Etats de fon Duché, que la Princeffc 
Anne fa fille hii fuccéderoit j elle fuc^- 
céda en effet au Duc fon père. Elle 
époufa en premières noces Charles VIII, 
& en fécondes, Louis XII, Rois de 
France. Ces mariages préparèrent 1 u- 
nion de la Bretagne à la Couronne; ce 
qui fut exécuté en 1 5 5 2 } & confolidé 
en 1 547. Depuis ce temps, les Rois ont 
gouverné la Bretagne comme une Pro- 
vince de leur Domaine. 

Les lettres d'union portent : Nous 
avons de notre certaine fcience ^ pleine 
puijfance & autorité que dejfus^ uni ^ joint y 
uniffons & joignons le pays & Duché de^ 
Bretagne avec le Royaume & Couronne 
de France perpétuellement y &c. 

Dom Lobineau prétend que la Bre-f 
wgpe n'ctartt pas alors de fa nature ré^ 



284 • Hijioire ginirale 
verfible à la Couronne, le terme £ union 
marque une innovation dafts la nature 
* Réponfe du ficf * ; que ' François I & fon' Con- 

au traité de >. ., , . r \h vi 

la mouvan- leil ctoieut pçrluadés quils ne pouyoïent 

cedeiaBret. f^-j.^ ^^ changement fans le confcnter 
p. 239. o 

ment des Etats de Bretagne : ainiî on 

eut recours â Içuir agrément. En coinfé- 

quence, ils préfenterent une Requête 

dont voici la teneur : Vous fuppliarttj 

Sire^ très-kumblement les gens des trois 

Etats , quil vous plaife unir & joindre 

perpétuellement lefdits Pays & Duché de 

Bretagne avec le Royaume de France , 

iz ce que jamais ne fe trouve guerre ^ dif: 

fenjion , ou inimitié entre lefdits Pays ; 

gardant toutes -fois & entretenant les 

droits^ libertés^ & privilèges dudit Pays , 

tOîU ainji quil vous à plu. 
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Des hommages faits au Roi de France 
pour la Guyenne. 

Richard, premier du nom, Roi d'An- 
gleterre , & quatrième du nom > Duc 
de Normandie , mourut dans le Poi- 
tou le 5 avril II 99. Comme ilnelaif- 
ibit point d'enfants , fa fuccefSon fut 
difputée par Artus,fon neveu, & Jeaa 
Sans-Terre^ fon frère *. Celui-ci, à la * hV^\ 
nouvelle de cette mort , fe rendit à Chi- Géoffroi, 
non, fe faifit du tréfor, s'affura des ^^ Richard; 
troupes , & dépêcha en Angleterre maisFaînéde 
TArchevêque de Cantorbery pour atti- Terre. Gkoi- 
rer jies Seigneurs à fon parti. mortMT\9 

Artus , Duc de Bretagne , de fon ^^^^ ^*^^* 
côté , s'affura du Maine, de TAnjou , & 
de Ja Touraine, qui s'étoient déclarés 
pour lui. Mais fans entreprendre de 
difcuter les droits d' Artus , il ell certain 
que Philippe-Augufte , Roi de France, 
foutint en partie les intérêts de ce jeune 
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Prince } qu'il ôta au Roi Jean la mou- 
vance de Bretagne ; qu'il en reçut 
l'hommage-lige d'Artus, & qu'il lui 
donna les Comtés d'Anjou, du Maine, 
de Touraine & du Poitou. 

Les Rois de France & d'Angleterre 
jmreni; les armes , & les poferent peu 
de temps après^ Us s'abouchèrent entre 
Andely & Vemon , au mois de Mai 
1200. Le Roi Jean céda à Philippe* 
Augufte le Comté d'Evreux , & lui fit 
d'autres avantages, dont l'exécuticm fiit 
♦ Rîmér, différée *. Le 22 du mois, ils fe vi- 
I , P^ 37I ^* ^^^^ ^ Bontâvant. Philippe-Augufte ren- 
dit le Comté d'Evreux au Roi Jean^ 
qui lui en fit hommage; Jean le céda 
enfuite à Louis, fils aîné de Philippe , 
pour la dot de Blanche de Caftille que 
Louis devoit époufer. Cette ceffion avoit 
été ftipulée dans le traité du mois de 
Mai 1 200. Blanche étoit fille d' Alphon- 
se VIII, Roi de Caftille, & d'Eléo- 
more , fœur du Roi d'Angleterre. Ce 
Prince qui l'aimoit, la déclara héritière 
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lies Provinces qu'il poffédoit en Fran^ 
ce, s'il mouroit fans enfants légitimes^ 
Douze Barons fe rendirent garants da 
traité , & jurèrent <ie prendre les ar^ 
mes contre celui qui le violereit. Les 
intérêts d'Artus y furent oubliés. Quel- 
ques Ecrivains ont même afTuré qu'oi^ 
l'obligea de faire hommage de la Bre^ 
tagne au Roi Jean, comme Duc de 
Normandie, & que ce Prince lui ren- 
èxt fon amitié à cette condition. 

On trouvera à l'article XII , qui traite 
des procès de Pairie, Thifloire de celui 
qui fut fait au Roi Jean Sans-Terre ^ 
Îl enftiite duquel il fut privé de tous 
fes domaines en France, à l'exception 
Ât la Guyenne. 

Ce fut en 1259 que les Légats du 
Pape Alexandre IV négocièrent un traité 
entre Philippe- Augure , & le Roi d'An-^ 
gleterre , Duc de -Guyenne* Celui-ci 
y fit la promdTe fuivante en ces termes : 
Noîis lui ferons kommage-lige & à fes 
hoirs Rois de France^ de Bordeaux , de 
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Bayonnc , & it Gascogne , & de, toute 
la terre que nous tenons deçà la mer d'An- 
gleterre en fiefs & en domaines ^ & pour 
toutes ces chofes devant dites , lui ferons 
nous fervices convenables , jufques tant 
quil fufl quis y quiels fervices les ckàfes 
devroient , & alors nous ferons tenus de 
fere les lieux la , comme ils féroient trou- 
vés en hommage de la Comté de ,Bigorre 
de Armeygant^ & de Foyenfas y foit ce 

*Prcuv,cîes ^"^ ^^^^^ en fera *. 
iRém. con- L'hommage fut prêté par le Roi d'An- 

cemant les *^ i V-. ni/* 

Pairs p. 62. gleterre , Duc de Guyenne, il le fit , 
difent les chroniques de St. Denis, 
en préfence de fes Hommes & des Barons 
de France; il promit par fôn ferment ^ d^ê^ 
tre bon 6* loyal vers jon Seigneur le Roi 
♦Chron. de de France *. 

t* 1 , p. 60. Mais pour obliger le Roi d'Angle- 
terre à faire cet hommage-lige , il fel- . 
lut lui céder la partie de la Guyenne 
qui eft au-delà de la Gar(Mine , le limou- 
fin , le Périgord, le Quercy , & pro- 
mettre 
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mettre de lui rendre rAgéiibis & 1â^ 
Saintonge, ' ■ 5 ; '*- ' ^ 

Ce traité ne fut pas aippniuvé des* 

Barons François ; St, LouiS ;en itçùf d&' 

reproches, parce qu il pouvoir eii feirè^ 

un très-âviritagemcf $ èi Courcime. Ce 

Prince répondit qu'il voulbit afÉftîèV fa' 

confcience. Henri rendit àtr Roi f hdifi'- 

magè-lige dés Prôvin<iëi'qù*ori lui^aVoit 

cédées; mais fe lî'gtTKé Côtrtinua dé 

déplaire aux SMonarquèis Anglois. Cette 

feurtiîffion vaffalitiqtie leur fut toujours 

insupportable j & la preflation de Khom- 

mage-lige , tfétoit ordinairement de leur 

part que la fuite d'un befoin preffant 

qui les contraignoit à préférer le parti 

de la foumiffiom 

Après la mort de St. LouLs , fon fùc- 
cefleur , Philippe III, donna TAgé- 
nois au Roi Henri; & Philippe-le-Bel 
par le traité de 1 286, céda à Edouard I^ 
la Saintonge. Il y eut enfuite des guer- 
res & des traités au fujet de la Guyen- 
ne, dont le Roi de France pofledoit une 
Tome /; T 
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parût. On convint dans celui de 1303, 
que Philippe-le-Bel rendroit à TAnglois 
ce qu'il tçnoit dans la Guyenne , &: 
que celai-çi en feroit foi & hommage f. 
• Dupuy , çç qui f^ exécuté *. 

roits du * . .'% . . 

.oi^p.846. , Le..,différéndj^^rhommage-Kge ft^ 
renowyeiié par Edouard JI & EdouardlII^ 
Rois d'AngleterrCv Celui-ci fe rendit à. 
Amiens le 6.Juin 1329* Philippe de 
Valois, Roi. de France, accomp^nd 
des Rois de Bohême, de Navarre & 
de Majorque, &: des Pairs de France, 
fit au Monarque Anglois unç magnifi- 
que réception j mais Thommage - lige 
que Philippe exigeoit de lui pour la 
Guyenne j, le Comté de Ponthieu, & 
la Seigneurie de Montreuil , lui déplut : il 
foutint qu'il ne le devoit pas. On ne 
voulut le rendre que de parole , fans 
les mains mettre entre les mains du Roi 
de France^ dit Froiflard , ni ^ aucuns 
Princes ou Prélats par lui députés ^ & 
ne voulut a-donc le Roi d^ Angleterre pro^ 
céder plus avant qiiil ne fût retourné en 



dt la Paine Je frante. 19Î 
'Angleterre , pour voir les anciens titres , 
pgur montrer comment & de ^uoi le Roi 
<r Angleterre devait ttre homme du Roi 
de France . . w Philippe répondit : Mon 
Coufin y nous ne voulons pas vous dl^ 
tevoir y & nbus plaît him ce ^uevous nous 
en avei fdt à préfent , jufquà ce que 
Vous foye^^^ retourné en voflre Pays ^ & 
que vous aye'[ veu par tes fcelles de vos 
prtdécejfeurs , qudle thofe vous tn der^ 
vei faire *. ♦ fnM 

Edouard retourna en Airgleterre^ af* ^'""J^' '' 
iembla fon Confeil , auquel il expofa 
rhommâge que le Roi de France exi- 
geoit de lui, fit examiner ce qui s'étoît 
paffé fous St. Louis i & quelque temps 
après, il écrivit au Roi Philippe une 
lettre datée du 30 mars 1330, donc 
voici la fubftance : Le Roi J Angleterre^ 
Duc d Aquitaine^ tiendra [es mains es 
mains du très-noble Rûi de France y Gt 
celui qui adrejfera [es paroles au Roi 
£ Angleterre y Duc £ Aquitaine , & qui 
parlera pour le noble Roi de France ^ dira. 

Tij 
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ainfi :■ V^ous davenei homme4ige au Roi 
M^nfiîgneur qui ici ejl, comme Duc de 
Gi^enne & Pair de France^ & lui pro-- 
mette[foi & loyauté porter ^ dites voire; 
âr le. Roi 4* Angleterre , Duc de Guyen^ 
ne y & aufftfes fiiccejfears diront^ voire: 
& lors le Roi de France recevra le Roi 
d* Angleterre y Duc de Guyenne audit 
kommago^gey à la foi y & àla bouche ^ 
Jauf [on droit & r autrui. 

Cette lettre eft une formule de rhom- 
mage que les Rois d'Angleterre dé- 
voient faire à la ÎFrance pour le Du- 
ché de Guyenne, le Comté de Pon- 
thieu (i) , ôç. la Seigneurie de Moa- 
treuil. 

Philippe dé Valois lui remit les pei- 
nes qu'il avoit encourues en refufant 



(i) On lit daqsFroîflard, Poitou-^ c'efl une faute; 
le Roî d'Angleterre , flans le quatorzième fiecle , n'é- 
toit pas Comte du Poitou,, mais il Tétoit de Poh- 
thieu. 
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cet hommage *• Les grâces qu'il lui ac^- * ^^"î 
corda, font contenues dans neuf lettres hift^gén.' 
toutes datées de St. Qiriftophc--en-Ha- pai^de ; 
late, du 13 Avril i33i* La première R- î79- 
détermine les formalités dont les Rois 
d'Angleterre fe fervircnt en rendam 
leur hommage pour le Duché de Guyenr 
ne , les Comtés de Ponthieu & de Mon- 
treuil. On y remarque que le dernier 
hommage du Duc de Guyenne , n'a- 
joute rien aux engagements que îts 
prédéceiTeurs ont <:on«:aôé$. Le Roi 
Philippe veut que les ajosmeny^nts Su: 
les pourfoités faites contte Edouard & 
fes Officiers foient regardés comme nuls 
& non avenus ; que le Châtel & le 
bourg de Saintes foient rendus au Roi 
Edouard, & enjoint au Sénéchal de 
Saintonge d'exécuter cet article. 

Mais les guerres qui furvinrent, & 
qui durèrent plus de cent ans , augmen- 
tèrent ou diminuèrent, fuivant les cir- 
conftances , les prétentions èts An- 
glois. Enfin , Charles Vil viftotieux 

1 Xi) 
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les chaffa du Royaume; à la réfèrvc 
de Gdais. Lès difFérends fur Thommâge 
furent aiiifi termmés } & les grands 
fiefs dont les Rois d'Angleterre avoient 
isâx hommage au Roi de France, fo- 
rent réunis irrévocablement à la Cou- 
ronne. Par cette ramion,les vaiTaux mou- 
vants du Duché de Guyenne, des Com- 
tés de Limouiîn, du Périgord , du Quer- 
cy, &c. relevèrent immédiatement d'el- 
le : les Barons de ces Provinces rentrè- 
rent dans la mouvance du Roi ; & les au- 
tres arrierc-vaflaux en relevèrent auffi , 
fans pourtant açcjuérir le droitdeBaronnie. 

S- IX. 

Des hommages-liges rendus au Roi par 
les Ducs de Bourgogne^ & des con-^ 
tejlations fur la fuccejjion de ce Du-- 
thé ^ ainji que des hommages rendus 
pour le Comté de Charolois^ 

Henri, fils du Roi Robert, ^ip&k,--^ 
fils de Hugues Capet, fut déclaré Duc 
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dç Bourgogne en 1015, %l couronné 
Roi de France du vivant de fon père , 
auquel pourtant il ne fuccéda qu'en 
103 1. 

Robert fon frère eut le Duché de 
Bourgogne en 1032. Un Auteur mo- 
derne fuppofe que Robert fut Duc/^rt?- 
priétatre^ & non hommager *; qu'il eut ^^^^^^ ^ 
la propriété pure & fimple de la Bout- p. 263. 
gogne ; que fiis héritiers lui ont fuc- 
cédé fans téfèrve , & fans le droit dç 
retour à la Couronne au défaut d'hoirs 
mâles dans fa femifle ; ce qui n'a pc^ 
empêché le Duc Eudes IIÏ & ks fuc- 
cefleurs, de regarder les Rois de France 
comme leurs Seigneurs-liges. 

Les Ducheffes tjui ont gouverné la 
Bourgogne pendant lés minorités , ont 
fait aufli l'hommage & le ferment de 
fidélité aux Rois. Alix de Vergy , mère 
& tutrice du jeune Duc Hugues , le prêta 
au Roi Philippe- Augufte ; elle lui proe 
mit de le fervir envers & contre tous , 
& de ne point fe remarîer fans fon 

T iv 
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confentement. Les premiers vaffaux de 
la Province & les Communes de Di-« 
jon & de Semur garantirent cette pro-» 
meffe} ils déclarèrent par un afte que 
fi la 'Gouvernante manquait à fa paro^ 
le, ils s'éleveroient contre elle, pour 
lui faire obfèrver fon ferment & les obli-^ 
gâtions qu^Ue «ivcttt contra^çs par ioxk 
Jbommage. 

En 13(^1 , mourut Philippe de Rou-». 
vre , dernier Duc de la première Maî-t 
fon de Bourgogne : il étoit petit-fils 
^'Eudes IV, &. amere-petit-fiis de Ro« 
Jbert lï. Il iiit ua.dçs plus niches Prin^ 
ces de fontcmps. Putre le JDuché de 
Bourgogne dont, ij ayqit hérité de fon 
aïeul, il laiffoit Içs Co^ités^ d'Artois & 
-de Bourgogne qui lui étpient venus de 
Jeanne de France , fa graad^mere ma-? 
ternelle, avec des prétentions inconteft 
tables fur les Comtés de Boulogne & 
d'Auvergne du chef de fa mère. Sa fuc-s 
ceffion au Duché de Bourgogne, fe^ 
Ion les i4ées du quator?.ieçpfce fiçclej^ ççt 
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gardoit les enfants iffus des filles de 
Robert II, Duc de Bourgogne , mort à 
Vemon en 1309. 

Louis Huttin,Roi de France, avoît 
époufé Marguerite , de Bourgogne , dont 
il avoit eu trois filles. Uaînée , nommée 
Marguerite, étoit Taïeule de Charles II , 
Roi de Navarre ; ce Prince prétendoit, par 
le droit d'aîneffe de ion aïeule , donner 
Texclufion aux autres. 

Philippe de Valois avoit époufé Jean- 
ne la féconde fille, dcSbt étoit forti le 
Roi Jean , qui demandoit la fucceffion 
félon la coutume de Paris, comme étant 
plus proche d un degré. 

Le Duc de Bar faifoit valoir les pré- 
tentions de Marie , troifieme fille de Ro- 
bert II, laquelle avoit époufé Edouard I, 
Comte de Bar , dont il defcendoit i mais 
ce droit dans les circonilances devint 
inutile au Duc de Barj en voici la rai- 
fon ; non-feulement il étoit fondé fur un 
degré plus éloigné que celui du Roi 
Jean, mais encore la Ppinçeflfe Marie 
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n'étoît que la tarbifieme fille de f^^- 
bert II , Duc de Bourgogne \ de forte 
qu en prenant le droit par les filles da 
Duc Robert , il étoit tout entier pour 
le Roi Jean, qui étoit plus proche pa? 
tent de Philippe de Rouvre. 

Le Duché de Bourgogne paflbit alorg 
pour un bien patrimonial , qui devoife 
être déféré au plus proche parent du 
dernier pofleiTeur. fans difîin£Hon d'aï* 
né ou de puîné, de ligne & de fexe. 
Selon cette jurîfprudence, le Roi Jean 
étoit le feul héritier du Duché de Bour- 
gogne, puifqu'U étoit le parent le plus 
proche en degré de PhiUppe de Rou* 
vre i aînfi le Duc de Bar & le Roi de 
Navarre , parents plus éloignés en de- 
gré , ne pouvoient prétendre à ce Du-, 
ché. 

Quelques Publiciftes ont écrit , que 
la proximité du degré de parenté ne 
fuffifoit pas pour appuyer le droit du 
Roi Jean dune manière inconteftable; 
que ce Prince Tauroit mieux défendu^ 
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en foutenant que le Duché, de Bourgo- 
gne étoit réverfible à la Couronne de 
France par le défaut d'hoirs mâles iffus 
des derniers Ducs : „ Les Officiers du 
„ Roi, dit Dupuy, montrèrent leur 
„ ignorance grofliere par la défenfe 
,, qu'ils firent des droits de leur maître i • 
„ car ils pouvoient , en vertu de la loi 
„ de la réverjwn des appanages à la 
„ Couronne , en cas de décès fans mâ- 
„ les, faire gagner la caufe au Roi, 
^ fans entrer dans une plus grande con- 
„ teftation*. * Dupay 

itx • -1 r 11 • » -Tfc k droits du 

Mais il talloit prouver que le Roi Roi, p. 48c 
Henri I, en accordant la Bourgogne à faCuefleJj 
Robert fon frère, avoit fait mettre dans ^Hj is5i 
l'afte de conceffion ou de confirmation, 
que ce Duché feroit réverfible à la Cou- 
ronne par le défaut d'hoirs mâles, ou 
que cette réverfion étoit de droit. Ce- 
pendant ni Taôe dont il s*agit , ni la 
coutume , ni l,es loi? féodales n établif- 
foient pas encore ce droit de retour dans le 
cas dont il s'agiflbit : elles n excluoîent 
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pas abfolument les femmes de la fuccef- 
fion aux fiefs j le Parlement même , dans 
un afte du 24 Novembre 1383, dé- 
clara que le Duché de Bourgogne étoit 
échu au Roi Jean par le Moyen de Ma-' 
* Rcgift. dame de Flandre fa mère *• D'ailleurs • 
après la mort de Philippe de Rouvre, 
il y avoir encore des mâles iffus de Ro- 
bert de France, le premier de la Mai- 
fon Royale qui ait été invefti delà Bour- 
gogne. Les Branches puînées de Som- 
bemon & de Couche en defcendoit de 
mâles en mâles, par les Seigneurs de 
Montagu (i). Cette raifon , quand 



(0 Voy. AndréTDiichefne , & MSS. de Ste. 
Manhe, t. 2, ?• 739. Alexandre de Montagu, «u 
Diocefe de Châlons , étoit fils puîné de Hugues III, 
-Duc de Bourgogne , & d'Alîx de Lorraine fa première 
femme: de celui-ci efl iflu Guillaume I, Seigneur de 
Montagu & de Sombernon; & Philibert, fonTeGond 
petit-fils, a fondé la branche des Seigneurs de Cou- 
ches : par la mort de celui-ci , en 1470 , fut éteinte 
la branclîe de Bourgogne-Couches. Voyez généal. 
Wftor. t. 4, p, 27 &a8» 
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elle feroit feule, prouveroit contre Du- 
puy , que les Officiers çlû Roi Jean 
n'avoient pas d'autres moyens que ce- * 
lui qu'ils ont employé , pour faire tom- 
ber à ce Prince la fuçceffion de Phir 
lippe de. Rouvre, à Texçlufion du Roi 
de Navarre , & du Duc de Bar. 

Lorfque dans Taft^ d'inveftiture l'ex- 
clufion des filles n'étoit pas exprimé, 
alors , au défaut des mâles fucceffeurs, 
on appelloit lès femmes ou leurs def- 
cendants à la fuçceffion des fiefs. On 
avoit égard à la proximité du degré, 
& non au droit d'aînçffe. Ainfî le Roi 
de Navarre , étant d un degré plus éloi- 
gné de Philippe de Rouvre que le Roi 
Jean , fiit exclus de la fuçceffion a\i Du- 
ché de Bourgogne. Le JRLoi de Navarre 
voulut feire valoir ^ar les armes fes 
prétentions , non-feulement fur la Bour- 
gogne, mais encore fur la Champa- 
gne & la Brie. Après plufieurs années 
de guerre , il y renonça par le traité 
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qu'il conclut à Vernon en 1370, avec 

Charles V, Roi de France. 

Aififi, fans taxer d^igiîorance les Of- 
ficiers du Roi Jean, je crois qu'on peut 
les concilier avec ceux des Ecrivains 
qui lès ont notés fi défoblîgeamment ^ 
en difant que le droit de retour étoît 
mixte , & quil ' participoit eii même- 
temps du droit de réverfîon , & dtt droit 
de fucceflion : cet ènfemble n'eft pas 
inconnu dans la France coutumie- 
re î je pourrôis en rapporter plufieurs 
exemples. ' 

Le Roi Jean , maître delà Bourgogne^ 
unit & incorpora ce Duché à la Bour- 
gogne, ji II ordonna , dit Dupujr, qu'à 
„ favenir il n'y auroit d'autre Seigneut 
,^ particulier de ce Duché que les Rois ^ 

& promit, par îe' ferment qu'il étoit 

obligé de faire , de ne contrevenir ja- 
„ mais à cette difpofition * „. Telle 
efl: la teneur d'une déclaratioh donnée 
au Louvre au mois de Novembre 13(^1 , 
par laquelle il unit auffi à la Couroâine 



9j 
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irrévocablement , le Duché de Nor- 
mandie , les Comtés de Tonloûfe & 
de Champagne. 

Boulainvilliers a foutenu que le Roi 
Jean, par un effet de fon inégalité ordi- 
naire , fe repentit de cette union } qu'il 
fit une donation fecrete du Duché d« 
Bourgogne, à Philippe-Ie-Hardifon quar 
trieme fils j que l'afte , daté, de Germi- 
gny-fiir-Marne, fiit dépofé fous le fer- 
ment entre les mains du Chancelier de 
ce Duché , & que par d'autres lettres du 
22 OâobreTuivant, données à Reims > 
il lui permit de remettre cette donation 
à fbn fils , pour en jouir & difpofer , 
avenant le cas de fa mort, & qu^il le 
créa Pair de France f^ / ^^ V 

Comme lesappanages^ depuis 13149 leim de ï 
n emportoient qu'un tifufruit en faveur ^^*^- *7*8 
des mâles, avec une défenfe d'aliéner , 
la faute du Roi, en donnant fous ce 
titre le Duché de Bourgogne à fon 
fils, ne doit pas paroître auilr confidé- 
rable que l'exagerQ le Çoms d« Bpur 
lainvilUers*. 
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L'appanage du Duché de Bourgo- 
gne fait à PhiHppe, fut confirmé le % 
Juin 1364 par le Roi Charles V, à la 
charge de la foi & hommage & du 
rcffort } mais à condition que fi Phi- 
lippe & fes enfents mouroiént fans laijp- 
fer (f héritiers légitimes dejeendus en droite 
ligne , le Ducl^ , avec toutes Tes dépen- 
dances , rctourneroit à la Couronne. 

PhiUppe fut la tige des Ducs de 
Bourgogne de la Maifon de Valois. 
Cette féconde branche n'a fubfiilé que 
113 ans fous quatre Ducs ; mais aVec 
beaucoup pliïs d'éclat & de puifTance 
que la première. 

Philippe & Jean fon fils firent fuc- 
celfivement aux Rois de France hon>- 
mage-lige du Duché dé Bourgogne > 
& ils en reçurent Finveftiture. Le Duc 
Jean, en 1407, fit aflaffiner le Duc d'Or- 
léans. Ce ihéùrtre jetta la défolarioa 
dans la France; Jean fe rétira en Flan- 
dre} il revint à Paris en 1408 : au-lieu 
de défavouer une ^liôion fi noire , il s'en 

glorifia 
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glorifia Comme ayant délivré la France 
dun tyran & ,dun ojiprefleur. Alors la 
jâîoufie des î^riftceS ranima Jes diflen* 
tions avec plus de CÎkaieur. Le Duc 
Jean fut à fon tour afloihmé d un coup 
de hache fur' le pont de Montereau- 
JFaut-YonAe par Tannegui du Chàtel : 
fes confrères achevèrent de le tuer. Ôit 
n'a jamais bien fu fi le Dauphin avoii 
confenti à cet aflkffinat. Comme il n*a* 
voit alors que 1 7 ans , on a cru , ou qu'il 
îgnoroit le déffein de du Châtel, ott 
qu*il s'^étoit lailTé trop aifément fédïdre 
par de mauvais cônfeils. 

Quoi qu'il en foit, il eft certain que 
Philippe , nouveau Duc de Bourgogntï^ 
préfenta Une requête au Confeil du 
Roi, pour demander juftice de 1^ mort 
de fon pcre, & procéder contre le Dau- 
phin. En effet , fur la pourfuite du Pro- 
cureur-Général , ce Prince & les con- 
jurés furent appelles à la Table de mar- 
bre : on inflrùifït le procès , & tous fe 
tent condamnés par un même Arrêt 
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d^ Coçfeil & du Psrletnent , qui s etoient 
réunis pour 4élibçrer fur cette affaire. 
Le Dauphin fut déçlarç ^iteint & con- 
vaincu ^n metptte du Duc de Bour- 
gogne y privé d^ toqs droits , honneurs y 
& fuçce<5ons 51 déclaré indigne de la 
Co^ironne dç Ft^pce - & banni da 
Rayauipe % perpétuitév Ce Prince ap-. 
pelja de ççt Arçêt, à Dieu & à foit 
^péf' 

En conféquence de ce jugement , 
Charles VI, ïlpi de France , qui haïf- 
foit fon ^Is, ccHidut.un traité à Troyes 
avec le Roi d'Angleterre» Il promit à 
(eP^i^çe de lui faire époufer Cathe- 
rine fa fille , 6ç de donner à cette Prin^ 
ceffe & à (^s. enfants , k titre d'héri- 
tiers, de la Couronne de France* 

Pi^dxs parurent; des manifeftesppur. af- 
fairer Içs dtoitsi di^ Dauphin,. On y foute- 
xmt quç Ig ceffion que Charles Vf avoif 
faite de, fan Royaume à la JM^ifon Royale 
4^Angleterre , étoit contraire au droit na- 
ti^el ^ &: aux lojx fonda^nentales. de If 
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^râficeî i^ parce que Charles VI, foi- 
ble d efprit, étoit incapable de faire un 
aâe de cette iipportance ; 2^. que fa. 
femme > le Rch d'Angleterre ^ & le Duc 
de Bourgogne, ennemis jurés du Daif 
phin, & maîtres de Fefprit du Roi, ne 
lui avoient laifie aucune liberté ; qu'ainli 
Fafte qu*il avoit fait, étoit nul par lui* 
même \ 3^* qu'on ne doit pas raifonner 
de la fucoeflion d'un Royaume, comme 
de celles des particuliers ; que les Rois 
de France ne font que des ufufruiriers, 
quelque grande & indépendante que 
foit leur puiffance j qu'ils ne peuvent 
donner, vendre, engager, aliéner leur 
Couronne, mais qvf'ils doivent la laifTet 
à ceux que la naiifance & les loix fon*^ 
damentales du Royaume appellent à la 
Monarchie» 

D'après ces raîfons, on prétendit que 
le Roi n avoit pas eu le pouvoir de déP . 
hériter fon fils , pour faire monter fur le 
trône un étranger j quW fuppofant qu'il 
awoit eu ce droit j il ne pouvoir Texer- 

V ij 
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cet de (oti autorité particulière ; qu'if 
devoit avoir lé confentement de fesfu- 
jets , ou du moins des principaux Sei- 
gneurs du Royaume. 

Ces raifonnements échouèrent contre 
l'averfion confiante que la Reine & le 
Duc de Bourgogne avoient pour le Daa- 
phin. Les Anglois profitèrent de la 
conjfon6hire} mais la mort dé leur Roi 
Henri V , arrivée en 1422 , rallentitle 
feù de la guerre commencée avec beau- 
coup de chaleur. Henri VI fon fils , âgé 
d'un an, lui fuccédà en Angleterre. Il 
prit la qualité de Roi de France après 
le décès deCkarles VI, qui mourut la 
même année; -mais le Dauphin fut auffi 
reconnu pour Roi fous le nom de Char- 
les VIL Les Provinces méridionales de la 
France firent paroître plus de zèle que 
les autres pour fes intérêts; le Royau- 
me fiit défolé par une guerre longue 
& opiniâtre que ce Prince eut à foute- 
nir contre les Anglois & les Bourgui- 
gnons. Ce ne fut qu'en 1435 ^^ ^^ 
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cpuc de Bourgogne fit la paix avec 
Giarles VIL Celui-ci promit de défa-^ 
vouer le meurtre du Duc Jean, d'ek 
punir les coupables, & de ne point exi- 
ger de lui l'hommage perfonnel du Du- 
ché de Bourgogne. De plus, il céda au 
Duc les Comtés de Mâcon, d'Auxerrer 
& de Bar-fur-Seine, pour les tenir en 
Pairie, à la charge du reffort de ces Com- 
tés au Parlement de Paris. A cette con^ 
ceflion , il ajouta celle de Montdidier , dç 
Roye, de Péronne, de Saint-Quentin, 
& des autres places qui font fur la Som- 
me. J'omets les autres articles^ de ce 
traité, qui furent tous avantageux au 
Duc Philippe. Ce Prince fit enfuite à 
Louis XI, fuccefleur de Charles VII, 
rhommage du Duché de Bourgogne 
& des autres Provinces qu'il tenoit de 
la Couronne. U mourut à Bruges le i| 
juin 1467. • 

Charles fon fils , dit le Guerrier^ le Har^ 
di^ & le Téméraire^ lui fuccéda. Ce Due 
& Louis XI fe connoiffoient trop bien 

V iij 
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pour s'aimer. Coniihe ils furent toujours' 
ennemis irréconciliables , il ny eut au- 
cun hommage rendu au Roi de la part 
du Duc de Bourgogne. Le Duc fut 
tué au fiege de Nancy en 1476, (vieux 
ftyle). n ne laiffa quune fiHe , qui fe 
déclara fon héritière. Cétoit la Prin- 
ceffe Marie de Bourgogne. 

Louis XI commenta par envoyer 
des troupes dans le Duché & le Coiiité 
de Bourgogne. La couleur qu'il donna 
d'abord à cette expédition, fut qu'il vou- 
loit garantir ces deux Provinces de Tin- 
vafîon des Allemands & des SuiïTes , 
& les conferver à la PriHceffe Marie, 
fi Ton trouvoit fes prétentions légiti- 
mes. Lorfqu il fut le maître de ces deux 
grands fiefs, ^ il déclara que le domaine 
du Roi étant inaliénable, on n'avoît pii 
les en détacher $ qu'ainfi ils étoient de 
droit réverfibles à la Couronne. 

Cependant il refloit encore un Prin- 
ce defcendànt du Duc Philippe, tige 
de la féconde branche Royale de Bour-* 
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•gogne. C'étoit Jean , Comte de Nevèfî > 
dé Rhetel , d'Etampes , c^Eu, Pair dé 
France, &c. Il pouvoir fe porter héri- 
tier dû Duché de Bourgogne, des Com- 
tés de Flandre, de Bourgogne, ^'Ar- 
tois, deCharolois , &c,; mais il n'avoit 
pas d'enfants mâles , & vivoit fans éf^ 
pérance d'en avoir. D'ailleurs, il étoittrop 
foible pour dilputer au Roi une fuccèf^ 
jfion de cette importance : Il prit la ré- 
folution de ne point contredire ce Prin- 
ce, & parut indifférent fut fés préten- 
tions quant à ks fiefs ; il ne fit valoir 
fes droits que fur les Duchés de Bfa- 
bant & de Limbourg, & fur d autres 
fiefs qui ne relevoient pas- dfe la Cou- 
ronne de France, & dont piàr corifé- 
quent la mouvance & les hoiabitoages 
ne concernent pas fdn Hiftbibé. 

Peu de temps après !â mort dû DUc 
^hzr\e^4e'Har£ , Loxàs Xt aflfembla les 
Etats de Bourgogne} ils le fuppliétent 
de ménager les prétentions de la Prin- 
ceflfe Marie, & firent enteadre qu'il fal- 

V iv 
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loit repréfenter fon droit par écrit, & 
mettre cette affaire en traité. Les Offi- 
ciers du Roi répondirent que le Duc 
n'ayant point laifle d'enfants mâles , fon 
appanage étoit réuni à la Couronne dont 
il étoit la première Pairie. Le Roi ap- 
puya cette raifon, & promit de confer- 
ver à la Princeffe fes loix , fes çoutun[ies , 
& fes prérogatives : cette affaire ne fut 
pas alors pourfuivie , parce que Louis XI 
étoit le plus fon. 

La Princeffe Marie époufa Maximi- 
lien , Archiduc d'Autriche j elle lui porta 
en mariage les Provinces que le Prince 
Charles fon père avoir poffédées, dont 
il faut pourtant excepter le Duché de 
Bourgogne, la Franche-Comté, & le 
Charolois. Charles VIII rendit à l'Ar- 
chiduc Philippe , fils de Marie de Bour- 
gogne , ces deux Comtés j mais il retint 
k Duché de Bourgogne : cependant 
'/Archiduc fe réferva de fgire valoir les 
droits qu'il prétendoit avoir fijr cette Pro- 
vince } il dit > après avoir fait à Louis ^ 
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rhommage-lige des G)mtcs de Flandre, 
d'Artois , . &c. que fon Procureur-Gé- 
néral dépoferoit au Greffe du Parle- 
ment les titres qui fervoiejit à juftifier 
fes prétentions , à condition que le Pro- 
cureur-Général du Roi Y dépoferoit 
auffi les titres de S. M. , pour examiner 
le différend. Le Chancelier confentit 
à la propofîtion de TArchiduc j il fît 
inême entendre que cette affaire ferpit 
dans peu terminée. Les marques qu'il 
en donna, lui coûtoient d'autant moins., 
qu'il croyoit les moyens de l'Archiduc 
trop foibles pour l'emporter fur ceux 
du Roi. Ces moyens furent auffi ceux 
que les Rois cfËfpagne, fes fuccefTeuri 
& defcendants', ont enfuite employés 
pour revendiquer le Duché de Bourgo- 
gne î en voici le fommaire. Les Publir 
cifles qui ont foutenu les intérêts de ^ 
Marie de Bourgogne & des Rois d'Ef- 
pagne fes defçendants, ont pris avantage 
de TinvefHture du Duché de Bourgo- 
gne donnée àPhilippe-le-Hardi, trifaïeul 
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• Droits^du de la Princeffe Marie , en 1 363 *. !fs ont 
lit,' 1655/ cru voir dans lés claufes une aliénation 
du Duché faite à Philippe & à ks hé- 
ritiers nés de mariages légitimes j c'eft 
pourquoi ils ontToutenu que fous ce mbt 
héritiers ^onàtvoit comprendre la Prin- 
ceffe Marie, héritière Unique du Duc 
•• Charles fon père. Ils ont prétendu que 
la Pairie de ce Dujché n'étoit pas un 
obftacle à fon droit, piiifque la Bour- 
gogne étoit échue au Roi Jean, non 
par droit de révèrjîon^ mais par celui de 
fuccej/îon y étant du chef de fa mère la 
plus proche héritière de Philippe de 
Rouvre j ce que le Roi Jean avoiç re- 
connu dans plufiéurs aftes dreffés par Ces 
Officiers : que lufàge & les ordonnan- 
ces qui excluent les filles de là fuccef- 
•fion aux appahages, font poftérieures à 
rinveftiture de la Bourgogne qui fut ac- 
cordée à Philippe-le-Hardî : que la'ioî 
des àppartagcs elt de 1 374 , & Finvefti- 
ture, de 1 363. De plus , on affuroit que 
Vùnion de ce Duché faite à la Couirèn- 
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île en 13(^1 , étwt un moyen trop foi- 
ble contre laPrincefle ; i*. parce qu'elle 
À'çft faite fans le confentement des Etats 
de la Province j 2^. parce que lé Roi 
Jean & Charles V y ont dérogé, le 
premier par Tafte de donation qu'il a fait 
de la Bourgogne à Philippe fon fils ; 
l'autre , en confirmant cet aâe fans au- 
cune reftriftion. 

Dupuy , n'ayant point vu les répo»- 
{ts aux mémoires des Rois d'Efpagne , 
leur a fubftitué celle-ci : „ Les raifons^ 
,, dit-il, qu'eut Louis XI de réunir à 
„ la Couronne le Duché de Bourgo- 
„ gne , furent confidérâbles : il voyoit 
„ que d«puis le règne de Hugues Ca- 
„ pet , cette Province avoir été poffé- 
„ dée par des Princes de la Maifon 
„ Royale; que le Roi Robert lavoit 
,, donnée à fon fils & à fes héritiers j 
„ que la poftérité maiculine de ce Prin- 
,, ce avoir poffédé le Duché de Bour- 
„ gogne 330 ans, jufqu'à la mort du 
„ Duc Philippe de Rouvre, arrivée en 
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• ibW. p. ^^ I j^i ♦....,. que le Roi Jean n*^ 

„ point fiiccédé comme héritier^ niaîs 
„ comme Roi , au Duché de Bourgo- 
>> g^^ î fl^^ Louis XI employa ce 
„ moyen dans les inftruâions qu'il don- 
„ na aux Miniftres qu'il avoit chargés 
5, de cette affaire $ qu'il y foutint con- 
„ tre la Maifon d'Autriche , que le Du- 
„ ché de Bourgogne avoit toujours ap- 
partenu à la Couronne} qu'il ne pou- 
voir paffer pour un bien de famille, 
qu'il étoit de même condition & na- 

• Goulet. ^^ ture que la Couronne même * } que 
Bowguign. „ le Roi Jean qui l'avoir regardé çpm- 
^ ^9î- 5, me un héritage , a réparé fa faute 

par l'union perpétuelle qu'il a faite 
de ce grand fief au domaine Royal; 
3> que par cette union , il a ôté à fes 
5, fucceffeurs la liberté d'aliéner à per- 
„ pétuitc le Duché de Bourgogne; & 
,, que dans la donation qu'ils pourroient 
,^ en faire , ils dévoient fuivrc la loi des 
5, appanages , qui ne permettent point 
„ le tranfport d'aucunes terres doma- 
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i, :ftîales à' perpétuité , mais à vie , aux 
y^ feùls mâles , & non aux filles (i). 

Ces raifons de Dupuy rie prouve- 
roient point la thefe quil a entrepris de 
foutenir , il, comme je Tai rapporté plus 
haut, la Bourgogne fat regardée par 
lé Roi Jean & fes Officiers , cômïné un 
bien héréditaire qui, de droit, netoit pas 
encore réverfible à La Couronne, Ce- 
pendant à ces premiers moyens, Du- 
puy en ajoute encore deux autres dans 
ion traité du droit d'aubaine; il dit.: 
,, qu'en 1 478 , Jean de St. Romain^ Pro- 
,, cureur-Général du Roi , & Fran- 
„ çois Halle, Avocat du Roi (ï) aii 
„ Parlement y protefterènt devant le 



(i) Voyez dans les droits du iie>/,parl)upuy ,lcs 
;iutres réponfes qu'on peut faire .aux prétentions 
élevéespar Philippe I, Roi d'HYpagne^fur le Duché 
'de Bourgogne. 

(i)On ne doonoît pas encore aux -ij^vocatsdu 
Roi le titre d'Avocat.- Général. ^ Antoine Segujierji 
qui vivoit fous Henri III, eft le firemier à qi^i cetta 
Qualité a été accordée. '* " 
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^, Greffier de cette Cour, que les terres 
y^ & Seigneuries autrefois tenues par 
,, Charles, dernier Duc de Bourgogne, 
„ motivantes du Royaume , appartc- 
,, noient du Roi^ pon-feulement par droit 
„ de çonjfifçation à caufe des rébellions 
5, dudit Sieur Chatj^es ; mais auffi pat 
,9 droit 4 aub^e , parce que Marie, 
,^ fille de ce Duc Charles, étoit née 
„ à Bruxelles en Brabant, hors le 
„ Royaume „* 

Louis XI, à qui ces raifons parurent: 
plus que fuffifantesj^ réunit à la Couron- 
ne le Duché de Bourgogne avec les 
Comtés d'Au^erre, & de Mâcon* La 
Prinçefle Marie protefta contre cette 
réunion ; elle s'autorifa du traité d'Arrasi 
fait en 1468. Par celui-ci, Louis XI 
avoit cédé au Duc de Bourgogne & à 
fes hoirs ^mâles& femelles, les Comtés 
d'Auxerrè & dje Mâcon, fauf au Roî 
rhoàimage &ie reffort; mais Louis Xï 
répondit 'que ces deux traités étoient 
muls par fe défeut de liberté. 
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. L'Archiduc Philippe , lîls de . Marie 
de Bourgogne ^ renouvella fes prétentions 
fur ces trois Provinces dans le congrès 
de Senlis en 1493*, Par le traité qui 
y fut: conclu avec Charles VIII , ori 
convint qu'on n inquiéteroît, point la 
France dans fa poffeflio^ , jufqu à ce que 
rArchiduc Philippe eût prouvé fon droit 
dune mantere évidente. 

François I, fait prifonnîer à la baf 
taille de Pavie en ijij > (nouveau 
flyle ) fut conduit en Efpagne- Il fit 
à Madrid un traité , où Charles-Qûint 
prit tou$ les avantages^ quun vainqueur 
ambitieux peut fe permettre fur un en- 
nemi qui favoit être grand jufques dans 
les fers. P^rmi les articles préjudicia- 
bles à la France, celui de la çeflîon du 
Duché, de Bourgogne , des Comtés 
d'Auxerre & de Mâcon à rEfpagne , fut 
IBpulé en toute fouyeraineté. François I, 
pour obtenir fa liberté, fut contraint de 
jurer folemnellement ces articles} mais 
parce qu'il étpit réfolu de ne pas les ob- 
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ferver, il fit à Tinfu de Charles-Quînt 
une proteftation contre leur exécution ^ 
fous prétexte tp-il avoit été forcé à les 
figner. Arrivé dans fon Royaume, il en- 
voya à l'Empereur TEvêque de Tarbes ^ 
pour lui dire, que le traité de Madrid 
n'ayant pas été libre, il vouloit en faire 
un nouveau , & que fa renonciation au 
Royaume de Naples , au Duché de Mi- 
lan, & au Comté d'Aft, étoit plus que 
fiiffifante pour fa rançon, tant il eftimoit 
fes prétentions fur ces trois Etats* 

Le Roi corivoqua à Paris une affem* 

blée générale pour le 1 6 de Décembre 

ï$27; il la tint dans la Grand'Cham- 

bre du Parlement ; elle fût compofée 

des Princes du Sang, des Cardinaux, 

des Ducs & Pairs du Parlement dé Paris , 

& des Députés des autres Cours fou verâi- 

» Dtipty , nés du Royaumei *. Le Roi en fit IW 

Rdfp.261, vefturepar un difcours où il dit j qu'étant 

édit. 165c. prifonnier à Madrid, il avoît drefle un 

édit pour réfigner la Couronne à M. le 

Dauphin i que les Efpagnols,' àllarmés 

de 
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ûe fa réfblution > l'avoîent refletré cie 
plus près, & fcontraint de traiter avec 
€ux. Le Parlement étoît déjà inftruit 
des articles du lïaîté de Madrid. Le Rôi 
lui avoit «ivoyé Baboù , Tréforier de 
France, pour ki cnf fâîfë parti & ceftte ' 
Cour enàVôitfaitrttgîftre le î8 Décem- 
bre 1 525. Le Roi ajoutôitqu'il avoir pro- 
mis de îrefoumier à Madrid , fi l'exécu- 
tion des articles V€ï|ort à? manquer; que 
depuis fci'3igtie faite^iaveC l'Angleterre, 
le Papïé, & les âatréS î^rindes dltalîe, 
rEfpagrie fembloiti; ■ ^ne - pas înfifter fur 
la ceffionde la Bourgogne j mais qu'elle 
àvoit rëfoki^de ne iénvayer les Enfants^ 
de Franx^e qu'après rexécution entière • 
des autres coiiditiofts f qu'il avoir con- 
voqué cette affembléer pour délibérer 
(ur les moyens de délivrer les Princes, 
& fur les demandes énormes de l'Ef- 
pagne, à^qui il navoit pu faire enten- 
dre raifon : enfin ^ le Roi pria, tajjerji^ 
blée y dit Dupuy , de regarder fi le Royau- 
me pouvoit encore porter les fraix^ de la 
Tome /• X 
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guerre jfinon quiL étoit prêt de retonmer 
en Efpagne y 6f ify momir ou £ exécuter 
tout ce qui aura été réfolu pat taffemblée^ 
Le Roi foit ce^difcoœs par prier Faf- 
femWée 4e préidré des^nie&res effica- 
ces pour délivrer fes éta&nts* 

Le Cardinal dêBoprbcm., ppiK^le Cler- 
gé j ie Duc de Vendôme, pour la No^ 
blefle i te Premier Préfidem > pour les 
Patlements dtt: Rcy^aumc > & la Ville 
de Paris ,: temereierent :fe Roi <fe leur 
avoir conimunl<|ué l'aliairé U plus im- 
portante de fea ^oyaumç. Ifo promi- 
rent cb ne rien é^giirisr pour répon^ 
dre à lltohneur €{a-ti leur avOît fait , & 
au fuccès quHt '^endoît^ Irar zêle«. 

Le lendemain 17 Décetnlire , le 
Chancelier Duprat vint au. Palais , oix 
étoit afïemblé le Parlement^ avec les 
députés des autres Cours fouveràines dtit 
Royaume r il y fît lire Fédit dont le 
Roi leur avoit parlé, & les exhorta à 
délibérer promptement fur TafFaire qu'il 
kur avoit propofée* Ils opinèrent par 
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Chambres } & d'un tommun avis, il 
fut arrêté , «pe le Premier Prudent di* 
roit att R<H> qtoe le feitnent Êùt pout 
re*êcûtion dtt tmth étant mil , il ne 
devoit poitit retournâer en Efpagne, ni 
céder à cette Onironne lé Duché de 
Bourgogne \ qu'il pouvait néanmoins, 
lever fur fes fujetis deux ftiilUons d*ot 
pour la rançon des Princes fes enfants. 
Le Clergé offrit treize cents mille li- 
vrée } €féà Nûéléfi ,fiiiieHs&fa W<r* 
Le Roi Cd rendit au Parleinem lé 
10 DéceiS^è, pour y rêra^cier le* 
Coûts 6t la ïéfolûlioii «m'eUes avoient 
prife : U Aé fuis poitu véntt^ dit-il, 
pour ^éfier vos ftiffragéiy & pourfurthar* 
ger (timpÔtS mes fiMeà ftwteois : fou^ 
vent^vouie ç«c je- fias àH Qenàlhomnc» 
& non Roi. Le ftrMttiet Ptiéfùtent ré^ 
pondit, que la France ne pouvoit eii-. 
tendte paiîer du ittour dti Roi en Ef^ 
pagne : <jue le traite & leifèrment ét<»eht 
nuls } ce <pi'il tâcha de prouver pta: le 
témoignage des Dodéurs les plus <ë^ 

Xij 
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lebres : que le Roi ne pwvoit détacher 
de fon domâme le Duché v4e Bourgo- 
gne; quil étoit obligé, de 4éfendre les 
prérogatives de la Qomonmi qui! àoit 
à lid & 4 fofi peuple j y ayant comme 
un mariage entre le Souverain & fes fu- 
jets^ par le contrat duquel le Roi ejl te- 
mi de confervcT: les droits de U Couron- 
ne j qui ejl r héritage 4^s^deux, unis, 6r 
conjoints^ , . , , , 

^ Le Premier Préfidcjût s'étendit enfuite 
iûr la néceifité de délivrer 1$$ 4^tix Prin- 
ces^ & dit, que le Roi ppuv^^^e^conf-f 
çience lever id^ux millions .4'ôr fur fes 
fujfets» Françôis^I fatisfait remercia Taf- 
femblée defes géjniéreUfes réfdudons» Les 
Exats de Bourgogne déclarerait au Rçi 
qu'il navoit pji, aliéner la Province fans 
lei^r ^cotifencpnjiÇqi;; qu'ils nç .fe dépar- 
tirqient jamais - de la fidéjité qu'ils lui 
avoient promiCb5r.&: que fi^ les livrçrit 
àrCharlesr Quint, jk prendroient le parti 
de/e défendre ,j & de s'af&apchir d'une 
dçpiûîjtiqaéttangerej. :, ., 
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Les Monarques Efpagnols condntie- 

rent à la vérité de fe qualifier Ducs de 

Bourgogne , & d'en faire un quartier 

de leurs arnïoiries. La France a toléré 

cette entreprife , & n*a fait que despro- 

relations. L'Êfpagne renouvella encore 

fes prétentions' dans les négociations de 

Vervihs eh 1598.- Mais un des articles 

du traité porte , que lefdiu Rois & rin-- 

fante Ifabellefe réjervent tous leurs droits y 

aSions & prétentions . à caufe de leurs 

Royaumes y Pays & Seigneuries^ pour 

en faire poùrfuite par voie amiable & de 

jujlice , & non par les armes. 

Quant au Charolois , ce Pays ^ an- 
ciennement Baronnie , relevoit pour la 
foi-hommage , de Châlons • fur - Saône. • 
Hugues IV, Duc de Bourgogne , en 
i237> fit Tacquifitiôn de ce fief, & 
en prêta l'hommage-lige à St. Louis. 
Hugues , par ion tèftament , donna le 
Charolois à Béatrix , fà pétite-fiUè , qui 
époufa Robert de France, tige de là 
btanehe • dC' Bourbon *. Par un tfaité j^ift. 1/4^? 

X iij ^^* 
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fait au mois d'Août 1279^ ^^ préiend^ 
du Roi Philippe lll, entre Robert II, 
£>u€ de Bourgogne » & Béatrix fa nièce , 
il fut arrêté que le Charolois auroit le ti- 
tre de Comté, & qu'il releveroit du Du* 
ché de Bourgogne. Le Qiarolois, par 
un mariage , pafla dans la Maifon d'Ar- 
magnac. Bernard, qui en étcit iiTu , le ven- 
dit en 1 3 90 à PhiKppe-le-Hardi , Duc de 
Bourgogne, & les fucceffeurs de ce- 
lui-ci donnèrent à leurs fils aînés le ti- 
tre de Comte de Charolois. 

La poijkérité mafculine du Duc ao* 
quéreur étant éteinte par la mort de 
Çhaûes-le^Guerrier , qui fut tué le 15 
de Janvier 1476 , (vieux ftyle) Louis 
XI , Roi de France , s'empara du Cha- 
jrolois. Cependant Charles laiflbit une 
iille, nommée Marie de Bourgogne; 
mais Louis prétendoit que la Princeflc 
n'étant pas héritière du Duché de Bour- 
gogne , ne pouvoir hériter du Comté 
de Charolois qui en dépendoifc 

Néanmoins par le traité <ie SenJis, ç» 
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1493 , h Roi Obrles VIII rendit à 
rArdbîduc Philippe, iils.dç Marie de 
Bomrgogiie^ ce 0)mté^ fauf le reffort, 
la fouverai^çté > &c les autres droits ré- 
galiens appartenants à la Couronne de v 
France. \jq& d€;fcendants de Philippe , . 
Roi d'Efpagiie, en ont joui jtrfqu'en 
Ï694. Alors le Parlement de Bourgo^ 
gne rayant difcuté par nn décret fur 
ie RoiOiarles II, ce Gomté fut ven- 
du à HeniirJules de Bourbon^ Prince 
c|e Condé , qui rqarît le fief du Roi 

Louis xiy. 

Pe tkumm^^ fait au B^qi pur Us Com^ 
U^ de Flandre. 

Quelques GéograjAes ont afluré qu'aiv 
ciennement la Flandre confiftoit dan? 
la feule ville de Bruges & fon terri- 
toire *. - VifL^Ï^ÏÏ 

Dupuy lui doïine plus d'étendue j il Flandre au 

X mot Flandr 

IV 
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aflure que iBaùdoiàitl )fit à Charle^-Ie-: 
Chauve rhommage de la terre qui eft 
entre TEfcauty la Somme . & la mer ; . 
que xe pays a été depuis appcUe Fianr 
drcj qu'il comprencât Gand , Bruges , 
Arras , Ypres ^ &vOmer ^ Lilb , Doùay , " 
&c. & que le Comté d'' Artois â été. 
démembré de cette Province vers la fin: 
• Diipwy, du treizième fiecle ♦. r . . 

oi, in-foi. On partage lav Flandre en trois par*- 
îVde Fkn- ^^^'i ^^ FIamigante\, parce que là làn-/ 
re. gue Flamande y domine j la Francoifc , ^ 

parce qu'on y parle François , &L Hm< 
périale , parce qu'on veut que cette par- 
tie ait relevé de-'TEmpire d'Allema- 
gne. Les Comtes des deux premières 
parties de la Flandre en ont toujours fait- 
hommage aux Rois^xle France, à com- 
mencer depuis Baudouin I, dit Bras-dt 
-Fer^ qui le fit à CharlesrlerChauve, juf- 
qu'à> l'Archiduc Philij:ç>e. > 

Mais les Feudiftes di^utem de la na* 
^ , ture de cet hommage. Bruflel fourient 
(jue, dçs le treizième fiecié-^' on auroit 
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bien de 1« peine à trouver que le 
Comte de Flandre fût homme-lige de 
la Couronne *. ^ t^^- 1 

/Il des fiefs. 

Maïs Ihipuy, qui prétend le Gon-.332, édit 
traire, affure que. Baudouin I prêta le: *^^^* 
ferment.de fidélité à Charles-le-Chau--^ . 
vei que les fucceffeurs de ce Comte 
ont euxrxnêmes reconnu h: fouveraineté 
du Roi des Francs ; qu'ils lui ont rendu, 
les devoirs ordinaires du vaflelage, &> 
qu'ils fc font fournis à fa fupériorité} 
qu'en 1 192 , Baudouin. VII, Comte de^ 
Flandre & de Hainaut, fit la foi & 
hommage à Philippe - Auguffe j quen 
11^6 ^ il promit ^ aider -ce Prince con^~ 
tre tous , ) comme fon oeigneur'-lige , à 
caufe du fief de Flandre y & qu^enfuite 
il fit au Roi la foi & hommage *. * Dnpu] 

-n \ -p» j- 1 ^ 1 droits du 

Ferrand ou Ferdmand, Comte deRoi,p. 14 
Flandre, invité dans le treizième fiecle*^^' ^^^^ 
par le Roi d'Angleterre à fe joindre à* 
lui pour faire la guerre à la France, ré-- 
pondit quil était homme-lige des Rois^ 
Francs , fi nofoit faire , fi fes hommes^ 
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iT^ck ^ ^^ hutmm ♦. Ce motif, qui étoit lé- 
gkiiBC , ne fit p^ toujours la même im- 
preffion fur fes fuccefleursj maïs les 
Roft de France qui es;ige«dmt i'hom- 
mageJîge, contraigniient par des trai* 
tés les Comtes de Flandre à faire cet 
hommage^ od les y engagèrent ep leur 
donnant des terres en accrmfiement de 
^e£^ Par ce moyci?, les Comtes re- 
connurent qu'eux & leurs fuccefTëurs 
dendroient à l'avenir ligement du Roi 
la totaKté de leurs terres. 

L'Archiduc Philippe, Comte de Flan- 
dre, ne fit aucune difficulté dç faire à 
Louis XII, Roi de France, Thomma* 
ge-Jige de fon Comté : la cérémonie 
s'en fit en 1499 à Amiens, où il s'é^ 
toit rendu. Ce Prince y dit au Chan^- 
celier de France, chargé de recevoir 
cet hommage : Monfieitr^ je fuis ici vt-^ 
nu devers vous pour fùre P hommage que 
tenu fuis foin à Monfieur le Roi y tou-- 
chant mes Pairie & Comtés de Flandre y 
i Artois & de Charolois ^ lef quels ,tiMns, 
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de Monfkw U ,Rjoi i cdMfe de fa Çqu^ 
norme \ *P^xy 

Le OianccUer répondit : Vous dev^ rX p. c 
Ml hommfrl^e du lUi votre fàuverain ^^"' *^' 
Seigneur y & lui faites foi Çf hommage- 
lige pour raifon de4 Pairù Çt Comté de 
Flandre y & auffi des Çam/t^i^ d^ Artois & 
de CkaroUis ^ ^ de toutes autres terres 
^ue tene^y & gui font mouvants & tenus 
du Rai à caufe de fa Cçuronne ; & lid 
promette^ de U fervir^jufquà h mort in* 
elufivement ^ envers & contre tous ceux 
qui pavent vivre ^ mourir^ fans aucune 
réferve^ de procurer fon bien, ^ éviter 
fon dommage , Ù vous conduire & acquit^ 
ter envers lui carj^mc pivers votre fouve-' 
rain Seigneur^ 

L'Archiduç répartit : Par nut foi^ 
êxnfile promets y Ù ainfi ferai. LçC^am 
celier lui dit : Et je vous y reçois ^fn^ 
le droit du Mçi en autres çhofes% & ^ath 
trui en toutes^ 

Telçft rabrégé du p^ocè^^verbaI fait 
par Jean jpnis ^ Secrétaire du Roi, le-' 
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quel fut préfcht à la cérémbhîe. Il eft 
plus étencki dans la grande chroniqite 
de Hollande , donnée par Jean-François 
le Petit : on y remarque entr^aùtres ces 
deux difFéréncfes. ' % 

1^. UArchiduc ayant répondu aux 
termes de Thommage , par tria foi ainjî 
le promets , & ainJî te ferai , le Chan- 
celier reprit , félon Dupuy , & je vous y 
reçois ^ fauf le droit du Roi en autres cho-^ 
fes; au-lieu. quHl y a dans la grande 
Chronique , fauf le Roi\, &c. Ceci , dit 
un Auteur moderne, femblé mieux qua- 
drer avec ce qui fuît , & Tàutrui en 
tdiîtes. ' ' , ^ " 

2^. Nos hiftorièns modernes ajoutent , 
que le Chancelier lui préfenta la joue , & 
qtiil le^iaifà. Cette particularité ëft au- 
tréfftent exprlîriée prar ia Chtbnique de 
HoflandeV; elje porte : jPr^/V (FArchi* 
duc) "tendit la jôue\, en laquelle M. le 
Chancelier le baifa. Voilà deux aftions ; 
Tufte , de TArèHidUc qui préfente la 
joue } l'autre j du Chancelièt qui la bai-^ 
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fe: au-lieu que nos hiftoriens font faire 
au Chancelier ces deux aâionsj car Us 
lui font , préfçnter lajçtu & le baiferh. 
rArchiduG. 

L^Archiduc déclara par une lettre de 
cette >même îianée 1499-,, qu'il vouloit 
garder les droits , le reflbrt & laJSpu- 
veraineté appartenants, d'anciennetç . au 
Roi fon %^eur & k fidite ,Cour ^ ^;.^"P? 
U promet .enfuite dç ne jamais empêr Roi • p- ^5 
cher Lexecution des arjrets de cette Cour , 
& CE^teod que lesÇ^^S %yaux qui cpn- 
cemcot :ie-.Cojnté 4iAnois , & dopt il, 

^.;c;Qnyeni^.a,\fç.j!» 4^pu^^^ 4¥ R?î> 
joient emfetenus ^rfhjerf^és : qu'à l'é- 
gard des.-autres. diffçreadsj,iur Icfquels.iî 
o'avoit .p|i,^s'9CQ0pin^Q^ U dit. que 
fon Proc^eur .porte^ra. azz Greffe de la 
Cot^r de\PçirleTfient Iç^ .mémoires <& lesxi^ 
yestfervant^ à IçLJuJIijîcatipndefes droits ; 
que le Procureur-Çé^éral y. dépofera 
auffi les Wxes du Roi, afin qu'après Texa- 
men des pièces , ilfoip ordonné par la- 
dite Cour ce qui! appartiendra^ 
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Philippe tint fa pàrble t ûtt de iês 
courtifans Itii ayant dit tjùll étoit trop 
«xaâ: à la garder : Je mt îi-ouveh}îs défi 
honoré , répondit ee Prince ^jtdâfis mes 
promis fitoîs ^nim fintèft & htoins 
noUe que k Rdi dé Frafite. Le Chan- 
celier de fort Côté , dit "^J^ïqùefétt, fît 
, côniïoîite tjtrîl Àvdt iiliilihguer entre 
Phifippe, Comte de Ffendïe , & TAr* 
chîdttc Prince i$ouverain de pMeurs 
• Sea. Il PttovTflces libtéâ & indépendantes *. * 
ffadeur.'" Lotûs Xït fïit ttieûx ûfeï de fes drt)its 
<juô ft*av5if fait Châties fort prèdèfcefleti* 
dans' iiffie aifaht fenftfeblè : cëîm^çl 
avôit pétmîs à ïéan <îaléàs. Duc dç Mî^ 
kn , dô hii rendre par prôttrteuir lliotnma» 
ge qui! lui <fevoitp<ïùr te Duché de Gt* 
«es } au-Ueû qui! fatiéit que cet hoitiftiagé 
fût perïbiiftel , ebtnitte celui que Comhïes 
âvôît reçuâu nom de Louis Xï, de la Du* 
chèffe Ôontae de Savoie, wiere& tutrice 
de ce Dût. » Ouand tes feudataitei? îimt 
* reçus à tendre hommage pat Pr6cu* 
» reur , dit Amélot da»s fes ofiferva* 
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If tiens hkldriquet & fx>Utk|M» (\a les 
n traités , oii les accoutame à ne voi^ 
n loir plus le tendre tn perfbtine ;^ ce.. 
» qui tôt où tard affoibltt ou mue en»- 
♦> tiérbraent r*utorité du Scigneut ïfe. 
n te^ik C'eft pour cela que Cliaties-^iio 
^ mamiËli^ Due cfe Savoie ^<|ui 6 vdbe 
» pairêûcéItTicSnt éaire le Frinçe^ dq]roiii}k 
fp comme, rebelle le vîeiax Marquis d« 
» Saluoe? ^ Jeatt Loui$ ^ qui refufoii de 
» lui rendre en perfonne Thommage de 
Vf ce Marquifat* • . . , quoique de notoriété 
H publique ce foit un fief mouvant da 
» Dauphiné. >> 

U Archiduc Philippe ëftle dernier deç 
Gimtes >de Flanfdue q» p)eti^tfneUemenc 
ait fait i-hommage^lige ; apitès (a more 
arrivée en 1 50^ , Chartes ifÀ^mcbe 
fon fils ^ trop jeune pour te prêter^ en*» 
voya qudques années après Henri, Gomte 
de Nafiau , qui £t de fa part des fo\Hfiif^ 
fions au Roi pour la Flandre , i'Artoî* 
& le Qiarolois,, 

Chariefs ilu Empereur fit deftasonter à 
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François l h' permiffion de lever u» 
oôroi fur l'Artois j elle lui fut accordée , 
fauflt droit de*. la Couronne de France. 
L'Empereur foufiroit impatiemment d'ê- 
tre fon vaffal : il fit plufieurs démar* 
ches y mais inutiles ^ pour être déchargé 
du vafTelage; il n'obtint ce jqu'il fouhai* 
toit qu en i j 26 & 1529 , lorfijae Fran- 
çois I renonça à la fouveraineté quli 
avoit ftur la Flandre , F Artois > &c. 

;.„ - . S- XI. 

Des hommages rendus par Uéf Comtes 
de Champagne & de' Brie. 

': Le titre 6.e Comte de Champagne n'eft 
|)as fi ancien qu'on fe Feft imaginé. Ro- 
bert de Vermandois , qui defcendoit de 
•Chariemagne par Bernard, Roi dltalie, 
petit-fils de ce Prince, poffédoit quel- 
ques domaines dans la Champagne & 
' Flodoard, laBrîe\ En 958 , il s'empara de Troyes, 
* ^- d'où il chafla l'Evéque Anfegife, & fe . 

fit appeller G)mte de Troyes. A ce titre , 

il 
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il à|outa ceki dé Comte de Meaux : 
il ne prit point cdui de Comte de Cham^ 
pagne & de Brie;. 

' Robert, môà farts enfafttÉ mâles ^ eût 
pour ruccefleur fon frère Hei-bert, troi- ^ 
(îeme dtt nom y X^omte de Vertriâtidôîs* 
Glâber l'appelle Comte de Troyts & de 
Meaux*. c . . *pïthoi 

Etienne fort fils luifuceéda} jl'moo-* chimp, 
ipùt en 1019'^ laiflartt les Comtés de 
Troyes & de Meaux â Eudes II fon 
coufin , Comte de BloiSi 

C'eft dans le douzième fiecle qu^ort 
ft connu des ' Comtés de Champagne* 
D*ahc)rd ils faifoient l'hommage au Roi 
feul } mais ayant étendu leurs domai^ 
nés, ils fitfent dans le douzième fie- 
cle hômmagers des Archevêques de 
Reims & de Sens , des Ey êquës de Lan* 
grès , de Châlons-fut-Marne^^ 4'Auxer^^ 
te & d'Aunin, de l'Empire, ou plu* 
tôt dé la Maifort Impériale de Sôuabe ^ 
du Duc de Bourgogne , & de l'Abbaye 
de St. Denis ** il eft affez vraifembl?* gu aTsfief 

Tome I. Y 
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154» col. blequéces.accroiflemehtsi4e fiefs jjôinl* 
lit. 1750. ' aux Comtés de Troyes & de Meai^x ^ en-- 
gagèrent un de leurs ppffeffeurs à- pren- 
dre lejfttr* de Comte d^ Champagne 
& de.Bfiei, : ^ 

. Il n'eft peut-être aucun grand fief du 
Royaume^ doiit il y ait {autant d aftes 
r r* uniformes & de lettres £ hommage-Lige , 
.! que de ces deux Provmçes. On ne^re- 
marique.pojnt datis les mémoires de leurç 
Comtes , donnés p^; Pithou , ni dans 
leurs Cartulaires (1) ,. que, ces^igpeurs 
aytnt £ak difficulté de rendre leurjshçm- 
magesi. aux Rois de. France. D^ns^une 
lettre, du mçis d'avril 1198, Philippe, 



(i>fl y a quatre Cartulaires cffigmaaxid« Chârn- 
pagnq& de J^pç.:.ij;i:;dans. la bibliothèque du koî , 
le feçoniâ dans Ja Chambre 'des Comptes.de Paris: 
les deux autres oiit paffé de la bibliothèque Côlber- 
tîrte date celte du Roii B faiit fur-to\it cotifulfêr 
çeljii;îq^i cftWans h Çhai^biîc des Corppt^s :.il 
commence . par ces mote ilncipit liber prinçipum. 
Les Officiers de cette Cour foiirtiénnent qu'il cft 
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J)refmer du'nom , Roi de France, déda-- 
re qu il a^ reçu l'hommage'- lige de^ 
Tfaâbaut , Comte de Troyes ^ il y pro- 
met de le défendre envers & contre tous:^ 
à condition qiL?il lui fera fidèle i niais 
afin de «'affurer de la ligence du Coni- 
té , le Roi obligea les Vaffaux qui ÇorA 
nommés dans cet aâe, de cautionner fa 
fidélité par leur ferment. Les Comtes 
fucceffeurs de Thibaut ont rendu le 
même hommage & avec les mêmei 
formalités. Cependant quelques Ecri- 
vains étrangers ont prétendu que Troyes 
& la Cbanapagpe ont ceffé de reléi«r> 
de la C^oùiiqpne de France vers te mi- 
lieu du douzième fiecle. Comme le £aik> 
fur lequel * cette opinion eft fondée > fûp?*: 
pofe Id connoifîance du fchifme arrir»; 
vé à roccafioh de 1 eleftiôn du Pape 
Alexandre IIÏ, il eftà propos d'en dire 
quelque cho{e. 

Le premier feptembre 1 1 5si> mpùtut 
le Pape Adrien IV. Il y eut un fcfaif- 
me au fujet de foii fuccefTeur. Le Cari^ 

Yij 
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dinai Rolkad Rinoi fut élu par W 
î^tts ^and nombre des Ordinaux. Deux 
autres & le peuple choifirent le Caï- 
dinal Oâavien : celui-ci prit le nom de 
Vi^Qr IV, & celui-ià ife fie nommer 
AWxaodre Ilï. L'Empereur Frédéric j& 
déclara pour Viâor; & Louis4e- Jeune ^ 
Roi de France , pour Alexandre. 

En 1 162 y l'Empereur ^ pour finir le 
fchiiine , propofa au Roi une entrevue à 
Avignon. On convint que chacun y 
ctocneroit fon Pape y qu'on y tiendrdt 
un concile des Evêques dltalie, des 
Gaules & de Germanie^ & qu'on s'en 
tapporteroit au jugement qu^il pronon- 
céroit ^ur^le Pontife légitime. L'Em^ 
pereur & Viftor fe rendirent à Avi* 
gnon : le Roi voulut y conduire Alexan- 
dre, qui refiifade f^re le voyage. Je 
fuis juge fouverain , dit-il, je ne puis 
me foumettre au jugement de perjbnne. 

; Cependant le Roi s'approcha d'Avi- 
gnon j les Allemands prétendirent qu'aux 
termes de fa promeiTe il devoit & ren^ 
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idre prifônnier: de Frédéric, ptiîf^'il 
roanquoit d'amener Alexandre. l/)tiis 
Taurôit été , fi le Roi d'Angletett^ qui 
raccompagnoit ^ ne l'eût mis à ccïuveft 
du danger. 

Henn-le-Large , Comte de Champa- 
gne , garant des articles dont onétoît 
convenu > fe conftitua prifonttier de TEm- 
pereur, & ille fiit qudque temps. Le 
Roi ne fit aucune démaithe pour le dé- 
livrer. Le Comte , ennuyé de cette in^ 
différence, propofa, pour avoir fa li- 
berté , de céder à rEmperetif trois châ^ 
teaux, & la mouvance d'un quatrième 
qui àppartenoit au Comte de Bar (i). 
Celui-ci le tenoit en fief du Comte ât 
Champagne. L'Empereiu: accepta cette 
offire, & Henri obtmt fa liberté. 



(i) On croit que ces châteaux furent ceux de 
Ilyî près Clennont en Balfigny i MontreuU en BaP- 
f]gny; Boukmont vers Goudrecourt, & HjaacpMrt 
tenu en fief par le Comte de Bar^'D^ns le fecond 
Ji^giftre du premier livre des fiefs de Champagne , à 

y il) 
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'De retour dans fes Etats, Henri piît 
des mefures pour retirer de l'Empereur 
fes trois châteaux, & la mouvance dû 
quatrième^ qu'il lui avoit cédés* Il offrît 
à l'Empereur de lui reporter en fief neuf 
châteaux en échange de ceux qull lui 
avoir donnés : l'Empereur y confentit* 
Ces' châteaux furent Bormont , Darn^ 
pierre , Pojjeffc , Rhijhél , la .$cejp.e\, 
Gondrecourt , Qucv/iay , Bcaûlcen , & 
JSelrcdn. Au refte, dit BrufTel, on ne 
voit pas que le Comte de Champagne 
ait jainais fait d'hommage aux Eihpe*- 
reurs pourf les neuf châteaux cindeffus 
qu'il tçnoit de lui : on -voit feulement 
que l'Empereur Frédéric II, d^s fi 



rarticle du Seigneur de Clermont, on remarque cç§ 
xnots ifafvâ fidelitàte Imperatoris; ce qui prouveque 
dans le douzième fieçle, le Seigneur de Clermont 
itoît hoinmager de ce Prince; . Clermont eft un« 
Seigneurie du Comté de Bourgogue, qui apparte^ 
noît à l'Empereur Frédéric I, du chef de Béatrii 
f? fetome. 
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trfiarte du mois de juin liiSi:. ^\**.'qua^ 
lifie >dé2fesy?aa:r,la Gomtefle Bknche^ 
& Thibaut £c>a fils'j du moimiliréililtè 
de ce quii \dent d'étrè remarqué'^ Aine 
preave: .'certaine ,. que le Comté de 
Champagne n-a point relevé de rEm-, 

r)ire * ).'•>: ' ■■■^'}. «^ ^Bruffel 

*^ rt. * " , . r. \ m"' gl. des fiel 

' Tout ce • quon' peut mfercr de la p. 368 , éc 
ceflion que: le' Comte de .Champ%nè ^Jj^^^^ ' 
a faite à TEmpereur Frédéric I, tend à ^|j^^P* ^ 
prouver qu'il tenoit .feulement en: 'fief Compt. 
de ce Prince Içs châteaux quul hii avoir ^^^* ^* 
cédés.. Le. douzième, treizième i& qua*- 
torzieme fîeclcs nous fourniflent : dés 
exemples fansrnonïbne, de Vîaflaux.qui 
tenbient en fiefs différentes tetfres de plu* 
fieurs Seigneurs oppofés d'intérêts (i,). 



^ .Charles de Fraiïce fat: iriyeftî par St, Louis des 
Comtés d'Anjou & du Maine, & quelque-temps 
après, du Royaume de Sicile par le Pape. Le Roi 
Philippe deYîdois acquit dans le quatorzième fiecki 
les vaflciages de pjufieurs Seigneurs .étrangers qiri 
a voient des fiefs relevants de&Ducs de Luxembourg, 

Yiv 
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Le Duc de Bourgogne rdcvoît de k 
Couronne de France pour fon Ehiché^ 
& de lïvéque de Langres pour lé fief 
de Châtillon. Le Comte du Perche îair 
idii hc»nniage au Roi de k Châtelle-» 
RÎe .de Mortagne^ & de celle de No- 
gent-le-Rotrou au Comte de Chartres* 
On peut de même avancer que le Comte 
de^^Champagnè a tenu de la Couronne 
de France fon Comté 9 & de TEmpirs 
. quelques terres fêparées de ce Comtés 
Ces fortes de vafielages étoient très- 
communs dans le Gouvernement féodab 
Roger de Beauchamp , dans le quator-* 
zieme fiecle , vaflal & fujet du Roi d'An» 
gleterre,fe fit en 1361- v^al du Roi 
de France, moyennant «ne rente an»- 
nuelle de deux mille florins , à prendre 
fur le tréfor du Roi. C^étoit un fief 
de hourfcy que Roger de Beauchamp 
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perçut tam qu'il fut au fervice de la 
Frdhee *•. ' -- w*?^' 

Le Sire de Beaujeu faifoit au Roi de * ^''*'^' 
France Thommage d'une partie du Beaur 
jolois , & de Taûtre à ÎEmpirej & c6 
feroit mal raifonnfer d'inférer de cevaf* 
felage , ou que la France t^leyoit de 
i'Empire,x>u que rEmpiïe relevoit de 
ia France ♦• - /^'^J 

hotnm. au 

Malgré ces ufages de l'ancien Gou^ ^dépôt <}» 
vememeiit féodal, quelques Feudifte» 
ont foutenu que dans le treizième fié- 
de , la Champagne n'étoit pas mouvante • 

de la Gouronçe de France'} & iïs s'ap- 
puyent fur le fait fuivant. 

St. Louis , en 1 247 , unan Ôc quelques 
mois avant (on départ pour fa première 
croifade, oWigea tes Barofls de France ^ 
jurer , dit Joirtvillte , que làyàuU ils por- 
teroient^fés értfiirUs , s^ aucune malle ckofe 
avenàit de fd petfonne au faim véag€ 
iOutré^mer ; fy àujjimt manda4l; mais 
moi qui 'n était pas fuhjet à lui , ne 
voulut point faire de fenmeni ^ & aû£l 
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* Joinv.vie f^étoit point ni entetition de demourer.^^ : 

^^k^uié% De ce refus de JoinviUe , nos Pablî^ 

a&£s ont conclu y que ■ !le& Monarques 

François n'avoiêntpas enoQre.tecQïivTè 

la mouvance de la Champagne , où du 

moins qu'eilç leur étoit conteftée cpar 

les Emfîereurs, Si la Champagne ^^^tDvt 

Cange^ eta jété alor^ îm fief mouvant de 

la Couronne , Joinville , Sénéçkalj & un des 

premiers KdJJaux dp cette Province, y tfau^ 

roit pUi fans félonif refuferde ferment de 

fidélité au Roi fon Seigft^ur dfjminqnr 

•Do^ange fiffime *. . ;;n : . 

22. ' , UAbbé Velly dit ^ que ce raifonner 

ment marque beaucoup di^orance vu de 

mauvaife foi.' „ Pans^Ie Gpuvernenjent 

,^ féodal , ajoute-t-il ,vc etoit .une maxi- 

,,^roe iconflant^ & inviolable ,v:quc; le? 

5, arrière- vaflaux ne d^vqiept ni ne pou- 

„ voient faire aucun Jhiommàgeou^fer- 

„ ment de fidélité au, Souverain ou au 

5, Seigneur. prédominant; mais feule-- 

,, ment au Seigneur immédiat, qui ré- 

^y pondoit , tant pour eux > que pour leurs 
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jy vaflairju S'il arrivoit que pour de bon* 
j, nés raifons le , Roi ou le Suzerain 
„ exigeât cet hommage , ce; nétoit 
,, jamais que de l'agrément du chef- 
^y Seigneur. Ainfi Géofïrôi de Lufignan , 
y,' en faifant hommage de tous fes fiefe 
5, au Comtcîide Poitiers, déclare expeA 
yy fément que c'efl par la permiifion du 
,, Comte de la Marché dont ii rele- 
„ voit immédiatement* Joinville appa- 
„ remment n avoit pas ce cohfentement 
,^ requis} il eût donc fait une fauffe^ 
„ çlémarcbe.& manqué au devoir de 
„ vaffal envers le Comte de Cham- 
99 pagnê, dont il létôit homme-lige j s'il 
,, eût prêté le ferment qu on fui de^ 
,, mandoit „ *. : / "^^rl^ 

C eft avec beaucoup trop de con- ly , t. 4 • p- 
fiance , que TAbbé '■ Velly taxe ceux qu'il "^^ ^ 
réfute, J^ ignorance. ou de mauvaife foi. Je 
crois que leur raifonnement eft- faux } 
mais fa maxime me paroît à fcm tour 
trop géhérale. Elle n'étoit pas fi conf 
(ome m fi^' i/ryiolaf^le , quil fe Fima- 
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gine, H prétend que les arriêre-vaJPau^ 
ne dévoient ni. ne pouvaient faire aucun 
hommage ou fermem de fidélité au Sou* 
verain ou au Seigneur prédominaht^ fans 
Vagrémenl du chef Seigneur : celcT mérite 
.une diftin6tioné Les arriere-vafiaux ne 
pottvoient ordinairement^ âdre au Roi 
l'hommage de leurs fiefs ^ fans la per* 
miffiont de leur Seigneur immédiat^ ntais 
ib pouvoient fans eUe lui prêter Xefer^ 
^rnent de fidélité^ lorf<|ki'ils étaient f es fu* 
jets ou fes bourgeois. Joinville refufa de 
fiaire ce ferment au Roi, parce qu'il 
n'étoitni fon fujet ni fbn bourgeois j 
il le déclare fbrmellement : Moi quinU- 
toit point fuhjet à lui ^ ne voulut poim 
faire deferement : il Tétoit du Comte de 
Champagne y on ne peut fervir deux 
maîtres à la fois. Joinville d'ailleurs ne 
relevoit point du Roi en Mriere-vaffal , 
parce que le Comte de Champagne 
dans rhommage qu'il faifoit au Roi de 
Ion Ccfmté ne reportoit point lesf hom- 
mages-lignes que fes vaffaux lui faifoient^ 
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Telle fitt aufli la conduite des Ducs de 
Guyenne , des Comtes de Toutoufe & 
de Flandre 5 qtd ,- ayant 'une fupérioiité 
territoriale dan$:leuri Provinces^ les 
gotivemeient comme des Souverains , 
& ne répoitdient .point au Roi^- Hiom-^ 
mage-lige' de leurs vaffaux. Ceux-c? 
tte devinrent vaflaux du Roi que lorf^ 
que les Duchés & les Gomtés dont ils 
rekvoîentiurent réunis à la Couronne. 
Les arrière-vaflaux du Roi dans le on- 
zième & douzième fiécles, étoient les 
vaffàux dés Comtés d'Anjôû, de Toto^ 
raine, des Seigneurs de Corbeil , de 
Châteaufort, & des a^urres terres^uî 
furent détachées du Duché de France, 
&• des Gomtés d'Orléans & de Paris. 
11 retint toujours le droit de regardèt 
le^ vaâaux de fes Seigneurs comme fes 
fujets & arriere-yaflaux j c'eft pourquoi ^ 
il obligeoit les Comtes & les Seigneurs 
dominants à lui rapporter lès homma-^ 
ges de leurs vaflaux. C'étoit une dw 
cohditions des mîkoimx^^ que les 
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pues de France avoient faîtes à cet 
SeigneuirSé 

Mais les Duchés de. Guyenne & de 
Normandie , les Comtés de Touloufb , 
de Flandre & de Champagne ne ^fo* 
rent jamais inféodés par les Ducs de 
France. ; Les Ducs & les Comtes de ces: 
Provinces, ainfî quelles Comtes de. 
Meaux & de Troy es , en furent proprié-^ 
tairesj les uns en même-temps^ les au« 
tx^% peu de temps après que les ancê- 
tres de Hugues Çapet furent Ducs de 
France* Il eft vrai qu'on a vu plys tard 
des Comtes de Champagne ) mais lik 
Tétoient auparavant de Troyes, la ca- 
pitale de cette Province ^ & ils )en 
croient poffefleurs avanj le règne de Hu- 
gues Capeté 

L'exemple de GéoflGtoi de («ufignaft 
rappçMié: par TAbbé Velly , ne prouve 
rien. Il ne s agit pas afferment defidé- 
lùéâsokS cet exemple, mais £ hommage 
&uirel s'eft plaint avec raiion de ce 
que nos Hiftoriens modernes a'ontja-^ 
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maîi Jbien diftingué lun 4e rautte^ôc 
de cp qulls, ont meluré les anciens iifa- 
ges fur ceux de nos temps. Cette me* 
prife a jette de la confufion dans leurt 
idée* & dans leurs écrits; elle en jet-, 
^fêfQitdaas Tançien Gouvernement féor 
dal^î s*il ne fe trouvbit perfonne qui le$; 
redr^ffât. -Cpmbiea d'Auteurs ont tranf- 
porté dans les fiecles reculés les idées 
du leur! Ceji des faurces de P erreur ^ dit 
Montefquieu, celle qui efl la plus fé- 
cç^ruU :. à ces gens qui veulent rendre mor 
demes tous les ^ecles c^nciensjje dirai ce 
que les Prêtres d Egypte dirent à Solon r 
O ATBÈl^fMNS y FOUS n!ÉT£S (lUE 
JDfiS ENSANTi* ! . *Efprîtde 

V L^ Qi?n»pagnev^ la Brie forent réu- chX,* p.^ 
nies à la rCfftttOîinQ en 1361 par le Roi *7^' ^^ 
Jean, qui'en donn^ des lettres-patentes. 
]Le Roi de^Navarrô fit ^çore valoir des 
prétçntii$iis,fur ces deijx Cqmtés; mais 
il y renonça ,:par le traité de Vçirnon ^ 
conclu en 13:70. Cependant Pithou 

pettff q\^ :Ia ré9ni«în^j^:ceà; dta» 

.... ï 
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• G>n[ités n*a été confcxnmée que par Tac^ 
cord fôten 1404 psu: Chsurles;!!^ dit 
le-Noble j Roi de Navarre , avec Charles 
»L. 1 de Vï, Roi de France *. Ce fentiment eft 
dit. de auffi celui de Pafquier& de quelques au- 
*^***"P* très Jurifconfultes qui^parlent dun tîiaitè 
d^échange ^it entre ces deux Priace^ 
♦L. 1 des le 9 Juin de la même année \ ^" 

Techerch. clu 

17. hift. ' ' 

d£«r.prea- S- X I L 
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De r hommage rendu\pour U Pouau fit' 
'-' la Marche» 

En 1 241 , Saint Louis tittt me €oh^ 
pléniere à Saumur. L-âfleftibléè ' ftrit 
nombreufe; le Roi y d6nqa lV)rdihe de 
Chevalerie à fon frère Alpiiohfe,- dont 
il reçut la foi-hortimàgejjotflr^kGïmté 
de Poitiers^i il'tùi céda oel(aî--d'Auver-i 
gne , & retînt le Comté de Ctetiwàntî 
qu'Alf^onfe M conteftoit.- ; ^ -^ 

Il y eut un' feftin folemnel à Sau- 
tm^ Sl Lààis fir îfiangér ^ fa tablei 

les 
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les Comtes de Poitiers, de la Marche, 
de Bretagne & de Dreux. La fête finie, 
il congédia la . ]N[oblefle , & ne garda 
que les Officiers de fa Maifon. Il par- 
tit pour Poitiers, où il fit prêter hom- 
mage à Alphonfe par tous les Vaflaux 
dont les fiefs relevoient de fon Comté# 
Le G)mte de la Marche s'y fournit com- 
me les autres, quoiqu'il eût promis à (a 
femme de n'en rien faire. Il s'en re- 
pentit prefqu'auffi-tôt. Il affembla des 
gens de guerre, & alla camper à Lufï- 
gnan, à fix lieues environ de Poitiers* 
Le Roi en fut informé, & eût bien voulu 
être à Paris , dit Joinville ; il lui fut 
force de fejoumer à Poitiers pendani 
quin:^e jours fans quil ofât fortir. 

Comme cette crainte pouvoir au- 
gmenter l'audace du Comte , il fiit le 
trouver, lui parla en maître, revint à 
Poitiers, & retourna enfuîte à Paris *. *^^.9^*^ 
Le Comte de la Marche eut à peine st' Louis, 
perdu de vue le Roi, qu'il fe reprocha \^^^* '*' 
de ne l'avoir pas arrêté : alors il prit 
Tome /; Z 
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des mefures fecretes pour lui faire la 
guerre ; & afin de mieux diflîmuler fou 
deflein^ il fe rendit à la Cour pléniere 
qu'AIphonfe devoit tenir à Poitiers pen- 
dant les fêtes de Noël. Tous les vaflaux 
du Poitou sy trouvèrent : le Comte de 
la Marche s'y fit accompagner de gens 
armés, prêts à foutenir luiftilte quil 
méditoit de faire à fon Seigneur. Il dit 
à Alphonfe , „ qu ayant fait fon pre- 
^ mier hommage par force & par fur- 
^ prife, il venoit le révoquer : qu'il ne 
„ reconnoiffoit point pour fon Seigneur, 
„ un homme qui avoir ufurpé le Comté 
^ de Poitou fur le Roi d'Angleterre; 
,, & que ne devant la foi-hommage ni 
„ à lui ni au Roi de France , il défa- 
^ vouoitThommage qu'il lui avoit fait,,. 
St. Louis , informé de cette aftion , 
convoqua à Paris une affemblée des Sei- 
gneurs. Le Comte de la Marche y fut 
cité, &refufa de comparoître. Convain- 
cu de félonie & de rébellion , il fiit 
déclaré criminel de leze-Majefté; fes 
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fiefs furent confifqués, & fes vaflauîé 
déchargés du ferment de fidélité. . 

Le Roi d'Angleterre prit le parti du 
Comte de la Marche. St. Louis, à la 
tête d'une armée, s'empara de plufîeurs 
places, força le pont de Taillebourg, 
gagna la bataille de Saintes, accorda 
une trêve de cinq ans au Roi d'Angle-^ 
terre, réduifit le Comte de la Marche 
& toute fa famille à lui demander par- 
don , & retint toutes les places conquît 
ks. La Marche fiit enfuite réunie à la 
Couronne fous Philippe-le-Bel. La fia- 
bilité de cette réunion eft fondée fur 
des tranfaftions que ce Prince fit en di& 
férents temps avec les Seigneurs qui 
prétendoient au Comté de la Marche. 

Art. X. 

Des hommages rendus par les Kajfau:6 
à leurs Seigneurs. 

Raymond Berenger, Comte de Bar* 
celone, ayant époufé , en 1 1 1 2 , Douce, 

Z ij 
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Phéritiere de Provence, en deyînt Ghii^ 
te , & reçut les hommages d'une partie 
de la Noblefle, Les Comtes de Forçai- 
quier, les Vicomtes de Marleille, le» 
Seigneurs de Beaux & d'Orange le re- 
* Hift. de foferent ♦. La plupart de leurs fuccef- 
I3/ * fcurs firent auffi ce refus aux fucceffeurs 
de Raymond : de part & d'autre on 
avoir recours aux armes ; les fuccès firent 
varier les droits des contendants & les 
conditions de Thômmage. 

Le Gouvernement féodal, digne d'at- 
tention par la fingularité de fes loix , 
Feft encore plus par la nature & les va- 
riations des hommages que les vaifaux 
rendoient à leurs Seigneurs. 

L'hommage & le ferment que les 
hauts Seigneurs exigeoient de leurs vaf- 
faux, font regardés comme la fource & 
l'époque de leur grandeur. Un Duc , 
trn Comte aflîs fur un trône, entouré 
de {^s vaffaux , recevoient leurs foimiif- 
fions extérieures, rarement leur amitié. 
Ces derniers , d'ailleurs , régloient leur dé- 



de In Pairie de France^ 357 
pendance fur retendue de leurs forces ; 
. ils avoient recours au Roi , lorfque leurs 
Seigneurs exigeoient d'eux des foumif- 
iîons qu'ils ne vouloient pas leur de- 
voir, ou ils tranfigeoient avec eux fur 
les expreflîons qui leroient employées 
<îans leur hommage. Les Feudiftes les 
plus accrédités prétendent , que le Duc 
de Guyenne eft le premier Seigneur qui 
ait reçu l'hommage-lige de fes raflaux* 
Ce Duc étoit Henri H, Roi d'Angle- 
terre, à qui Aliénor fa femme avôit 
'porté le Duché de Guyenne, le Poi- 
tou , & des droits fur le Comté de Tou- 
loufe. Heiwi, pour les faire valoir, en- 
tra dans cette Province; il s'en fefoît 
emparé, fi Louis VII, Roi de France , 
ne fût venu au fecours de Raymond V, 
Comte de Touloufe : il fe jetta dans cette 
place, & contraignit Henri d'ênlèVer 
ie fieg«. Ces Princes furent quelques 
années fans pouvoir s'accorder. Les trê- 
ves & les guerres fe fuccéderent les 
unes aux autres : enfin , on imagina un 

Z iij 
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expédient qui confervoit à chacu» f^$ 
droits. Raymond , en qualité de Comte 
de Saint Gilles , confentit à faire Thom- 
mage-lige au Duc de Guyenne, Roi 
d'Angleterre , fauf néanmoins Fhomma- 
ge-lige qu'il devoit au Roi de France. 
' On fixe/ cet événement à l'année 1172. 
Ceft à-peu'près Tépoque que Ton 
donne aux premiers hommages-liges 
rendus aux Seigneurs} ceux faits au Roi 
font plus anciens, du moins quant à la 
chpfe/ T 

lis eurent enfuite un grand cours 
dans le treizième fiecle j ils devinrent 
fi firéquents , que Ton trouve un vaflal 
avoir fait Thopimage-lige à trois, qua- 
tre, cinq & fix Sdgneiurs différents. Le 
Duc de Bretagne , pour diftiftguer de 
ces hommages celui que fes Y^ffaux lui 
rendoient, y ajouta quelques expreffions 
qui leur déplurent, &, dont le Roi de 
France parut mécontent. Le voici tel 
qu'on le lifoit au.vaffal qui.fe préfen- 
toit pour le faire : Monfetgneur U Duc. > • 
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Ml le Comte... ci-préferu ^ vous promet- 
te:^ de lui garder foi & fidélité^ & le fer- 
vir envers & contre tous ceux qui peu" 
vent vivre & mourir; plus proche à lui 
quà nul antre ^ & ainjî le gardere:^ par 
votre ferment bien & fidèlement. Celui 
qui rendoit l'hommage répondoit : Ainfi 
le jure ^ ou faifoit une réponfe équiva- 
lente. 

Charles VI, Roi de France, fe plai- 
gnit de cette formule dans raffemblée 
tenue à Tours en 1392. Les Ducs de 
Berry & de Bourgogne firent entendre 
au Duc de Bretagne qu'il falloit fup- 
primer de Fhommage , ces termes : 
Plus proche à lui quà nul autre. Le Bre- 
ton répondit, quil ny pouvoit toucher 
pour mourir. Cependant, dans la confé- 
rence quil eut avec le Roi, il demanda 
du temps, & on le lui accorda. Ces ex- 
preffions ne parurent point dans Thom- 
mage que le Duc de Bretagne reçut 
du Comte de Penthievre en préfence 
du Rm. ^Auffî le Père Lobineau ne les 

Z iv 
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^c^«l ^aioc ssppcnées dans fon hâloire^ 
m. i£ ■. «y. ijoe k GMnte ôta fon cha- 
^ «rar^ Sl q&'Ss^af^mKha du Duc les 
^ SJBK vÂsKs^ qœ le Préfident de 
^ iLcKttitttîai dk : Vous devenez hom- 
^ 7Df • <^^ X JJLonfdp^eur de Bretagne 
^ .osl: ^ <jf ^ & jxrt^ par votre ferment 
^ ^ .S3^£ U rJfmJre^. Le Comte ré- 
^ pcQOî : Je ujtire s & le Duc lui 
V» <^.^lal le bailer , ieloa la coutume ,,• 
Cependant on fit une enquête fur les 
e3q)reffions employées dans les homma- 
ges reçus autre^ par les Ducs de 
Bretagne. Les témoins dépoferent que 
de tout temps ces termes , plus proche 
eu Duc quà nul autre , avoîent été em- 
ployés. Ceux qui fe plaignoient de cette 
addition , afluroient qu'elle étoit mo*> 
deme, &que Jean IV, en 1372, l'a-» 
voit £ût inférer dans la formule de 
rhommage avec ceux-ci, comre tous ceux 
qui peuvent vivre & mourir. Cependant 
le Roi parut fatisfait^ du moins on ne 
trouve pas dans Thiftoire qu'il ait in^ 
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quiété les Ducs qui ont continué d'exi- 
ger les expreflions plus proche au Duc * 
quà nul autre y dans les hommages qu'on 
leur rendoit. 

Ces mots plus proche au Duc quà nid 
^uitrcj ne parurent jamais dans les for- 
mules d'hommage que les Ducs de Nor- 
mandie ont exigé de leurs Vaffaux. Le 
Duc Robert , ayant cédé fes Etats à 
Guillaume fon fils, ordonna aux Sei^ 
gneurs de fa Cour de lui faire là foi-hom- 
mage ^ inter manus W^dlelmi adolefceruis 
manus fuas mittentes Principes ^ conliga- 

vit illi conjurationis facramentum *. On *^P^^ 
J J ne icnpt. 

avoir fuivi la même formule, lorfque Norm-p-S^ 
Guillaume I déclara fon fils Richard, ,02,^113 
Duc de Normandie. Les Normands & Ml- 
les Bretons fe recommandèrent au jeune 
Prince en mettant leurs mains entre les 
fiennes , & lui jurèrent fidélité : continua 
Normanni & Britones commendaverum 
fe Richardo unanimes ^ facrameruo verm 
fidei illi fefe conruUentes. Ils firent auffi 
la même cçréiaonie , lorfqu'ils recon- 
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nurent Richard pour leur DuCj mais 
l'Abbé du Bec refufa de faire hommage 
pour les fiefs de fon Abbaye, parce 
que le Pape le lui avoir défendu , & il 
femble que les Rois d'Angleterre fe font 
* Adcal* contentés de cette raifon *. Philippe- 

ipcr. Lanfr. . ^ . , • i 

>• 44 > 49» Augulte avoit trouve mauvais que le$ 
Rois d'Angleterre euffent pris poffeffion 
de l'Aquitaine fans fon confentement , 
& qu'ils euffent reçu Thommage fans 
le lui avoir prêté. Ces Princes faifoient 
valoir leurs prétentions fur cette Pro- 
vince, du chef d'EIéonore de Guyenne j 
& quant à la Normandie , ils s'autorifoient 
des droits de Mathilde , fille de Henri I , 
Roi d'Angleterre , qui avoit époufé Plan- 
tageneft. Jean Sans-Terre , fe portant 
pour héritier des deux Princeffes , prit 
poffeffion de Tun & de l'autre Duché 
fans l'agrément de Philippe-Augufte. 
Cette omiffion fiit en partie le fujet de 
la guerre que ce Monarque fit au Prince 
Anglois. Quelques Seigneurs ayant de- 
lloandé à Plûlippe y /tw/y^oz il haïjfoit 
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Jtmt SansrTérre ? Cejl , répondit-ril , 
prrce que \fans mapermijjion , ih^ejl mis wtt 
pojfejion du Duché de Normandie^ & dès 
autres terres quil> tient de moi , & quU étpà 
de fon devoir de me venir trouver après 
la mort de Richard fon frère ^ de mere^ 
préf enter les droits qù il prétendait avoir 
à fa fucceffion^ & de me faire hom^ 
mage *• ♦ Mathi 

Ces mots fine licentiâ meâ^ fans ma ann. 1^199. 
permiffion y prouvent quil Êalioit avoir "^ 
Fagrément du Roi, pour fuccéderaux 
fiefs qui venoient des femmes , lorfqu ils 
étoient mouvants de la la Couronne; » 
& ils ont d'autant plus de force , qu ils 
ont été recueillis par un Ecrivain An- 
glois prefque contemporain, qui^ dans 
toutes les occafions qu il a pu trouver , 
s*eft appliqué à médire du Roi & du 
Gouvernement François (i). 



(i) Les coutumes de Bourgogne, de Bar-le-Duc& 
de VaucouleurSjdéfendentencore àracquéreurd'im 
fief, d'en prendre pofleffion fanswoir fah tes fci&; 
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Hugues IV , Duc de Bourgogne, te- 

noit en fief de FEvêque de Langres la 

Baronnie de Montbar & Châtillon-fur- 

. .1' 9^'' Seine ♦. Hugues étoit fils d'Eudes lll , 

rhnft.in Lm- ^ ,, - ^ , - 

jon. n. 14. & d Alix de Vergy* Apres la mort du 
Duc fon père, arrivée au mois de Juil- 
let 121 8, il demeura fous la tutelle de 
la Ducheffe fa mère; il n'avoit alors que 
cinq ou fix ans. Il attendit Tâge de 
quinze ans, pour faire ITiommage-lige 
de Montbar à l'Evêqué de Langres. 
Dans Tafte qui nous a été confervé , il 
dit : Egofum komo liguis Epifcopo Lin- 
* Ste. Mar- gonenjî poji Regtm Franciœ *. Une des 

38, p. 712. ^^ ^ 

hommage au Seigneur, à peine du commtfe. Celtes 
de Reims, de Scnlis, & d'autres ,ne permettent pas 
àTacheteur d'entrer en pofleffion , qu'il n'en foît en- 
faifiné & vitu par la juftice où lés hdritages font 
aflis , à peine de l'amende que les unes appellent de 
roji entrée , les autres de faifie happée. Mais hors 
les coutumes qui en difpofent, il ell permis aiujour- 
d'hui de prendre pofleftion du fief acquis , fans 
avoir fait la foi-hommage, pourvu qu'il y ait ufl ti- 
tre propre à lui ^ transférer }a Seigneurie. 
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obligations des vaffaux-liges, étoit de ne 
prendre aucun engagement au préjudice 
de leur Seigneur. Hugues fut très^relî- 
gieux à obferver cette claufe , dans le 
traité de ligue ofFenfive qu'il fit , en 
1 2 j4 , avec Thibaut, Roi de Navarre , 
Comté de Champagne. Il y excepte le 
Roi de France , la Reine fa mère, & 
TEvêque de Langres. Les cautions du 
traité furent TEvêque d'Autun, & le 
Seigneur de Janicourt *} & au cas que * Chanter. 
le Duc y fut infidèle, il fe foumettoit à té des fief 
l'excommunication des Evêques d'Au- P* *''^* 
tun, de Troyes & de Langres. 

Les fucceffeurs de Hugues firent la 
foi & hommage à TEvêque de Langres* 
Philippe de Rouvre ayant recueilli, la 
fucceffion entière des Ducs de Bourgo- 
gne , fut obligé de différer l'hommage ; 
il n'y fatisfit quen 1360, à Tâge de 
quinze ans. Cependant le Duc Phi- 
lippe étoit encore mineur ; le Seigneur 
dominant ne pouvoit exiger Thommage 
de fon vaffal , que lorfque celui-ci étoit 
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Hiajear. Lige de la m^nté étoit alors 
celui de vingt^on ans ; mais loifqiie fun 
& Tautre étoient d'accord, le Kok don- 
iioit une difpenfe^ Le vaflal attendoit 
ordinairement la majorité de fon Sei- 
gneur y pour lui Élire hommage. Cet u&ge 
a changé depuis la fin du quatorzième 
fiecle. Charles VI , par fa déclaration 
de Tan 1392, ordonne que l'on fera au 
Roi mineur les hommages & les fer- 
ments de fidélité en préfence de (ts tu- 
teurs. On a cru de même quun vafFal 
pouvoir faire à un autre Seigneur mi- 
neur rhommage en préfence de fon tu- 
teur & de fon curateu;^. 

Art. XL 

De Pinvejliture. 

L'ihveftiture ell la mifc en poffeffiop 
d une terre , d'une dignité ou d'un droit. 
Il y en a de deux efpecesj celle don- 
née aux Seigneurs laïcs , & celle donnée 
«ux Prélats. 
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s. I. 

De Pinvefiiturè donnée aux Seigneurs 

laïcs. ^ 

L'inveftiture éfoît une conceffion fu- 
jette à de certaines formalités , quiétoient 
les gages des obligations mutuelles dont 
le donateur & le donataire convenoifent 
de s'acquitter. Le Seigneur mettoit en- 
tre les mains de fon vaflal un iîgne qui 
pouvoir avoir rapport au don qull fai- 
foit : c'étoit un morceau de gazon pour 
des terres ou des prés j un rofeau, pour 
des étangs j une branche d arbre, pour 
des bois î une épée, une lance, une 
bannière, ou autres fymboles, pour des 
okarges honorables. On mettoit auflî 
en pofleffion par un gant, un couteau, 
un livre , ou par le baifer de paix, dont 
les femmes s'acquittoient par une per- 
fonne de l'autre fexe, lorfque la bien* 
féance ne leur permettoit pas de s'en 
acquitter glles-mêmes. 
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Uorigine des inveftitures & leur 
époque font encore dans les ténèbres de 
l'antiquité. On croit néaiimoins entrevoir 
iquelque chofe de femblable chez les Gau- 
lois feptentrionaux & chez les Francs* 
Rarement ils dreflbient des aâespour les 
ventes & les donations ; „ ils y fup- 
„ pléoient , dit Grofley , par des fignes , 
„ per virgam , fefiuçam , baculum , ra-^ 
♦Recherck ,, mum ^ annulum *. „ Ces fignes faits 

fur le droit //• % r • 

Franc, p. ^^ prclence des témoins , avoient parmi 
«35 > *^^- eux toute la force d'aÔes paffés par 
écrit & expédiés par des Notaires. Cette 
manière de tranfiger étoit affez analo- 
gue aux mœurs des anciens Francs, en- 
nemis des procédures prolixes & des 
longues formalités. 

Il eft affez vraifemblable que les Rois 
Francs ont introduit cet ufage dansTin* 
veftiturc des bénéfices fifcaux & militai- 
res, enfuite dans celle àes fiefs ^ lorfque 
les bénéfices militaires ont perdu leurs 
♦ T. a des noms pour prendre celui de fiefs *. Cette 
Tadl'des i^I conjeaure, qui paroît fondée, doit faire 
cTip.p.634. ^ tomber 
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tomber Topmion de Ghantereau le Fe- 
yre , qui affure ç\ji avant tan mille , on ne 
êfouve aucune invefiiture des Jîefs \ *Li 

i II tft certain que dès le neuvième fiefs! p**^^ 
6c le dixième fiecle ^ on inveftiflbît des 
donations faites aux Eglifes ^ que dans 
cette cérémonie , on fe fervoit dun bâ- 
ton , d^une branche de laurier, d^un li* 
rre ^ & que Fon mettoit fur Tautel la 
charte de donation. Comme rinvefHtuw 
étoit une fuite de Thommage , on peut 
affurer ^ ou que . lepoque de celui-ci 
n'eft pas éloignée de Torigine de celle^ 
là , pp. que luné & d'autre ont la même 
aniiq^té. 

. tes Rois n'ont laiffé U propriété d*ufl^ 
Comté ou d'un autre fief à un^e famiU 
.le> que loxfqu'ils ont commencé à en 
adonner i'invefHture héréditaire à celui 
,qui J'a reçu le premie^ pour fes deft 
^cendants. Le premier invefti étoit com-^ 
.me la tige des héritigrs féodaux. Ils ont 
aufli. prétendu, qu'un Seigneur domi- 
nant ne ppuvojt donner à fon vafïal Tinç 
Tome L ' A a 
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veftiture, fi ce Seigneur ne l'avioit re- 
çue d'eux lui-même* 

Avant la fin du quatondéme fiecle ^ 
les VaiFaux attendoient la majorité & le 
facre duïloi, pour Itri foire hommage 
de leurs fi?effs , en recevoir Tinveftitùre, 
& lui prêter le ferment dé fidélité; 
mais depms la déclaration donnée par 
Châties Vï > en 1392, ôtt a changé cet 
iifage. Ce Printe y ordonne , que Tofi 
fera àû Roi mineur les hommages & 
ies ferments de fidélité en préfencé de 
fes tuteurs î mais depuis quelques fiecles , 
Knveftiture n'eft plus néceffaire en Fran- 
ce pour pofleder un fief. Néanmoins il 
ifeiut en conferver les anciens titres; le 
vaflal y trouve les conditions auxquels 
les il doit pofleder fon fief : fi le titre 
manque , Ou s'il eft défeftueux, on y 
' fupplée par k toutume où eft fitué ie 
fief j à fon défaut, par les coutumes voî-* 
fines qui ont le mime efprit; enfin, par 
celle de Paris, lôrfque le fief eft dans 
le reflbrt du Parlétâiost de Paris*. 
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Sa Allemagne ^Tuivant la difpofitioa 
ètt loi^ féoiilljéS) un Seigneur A&at la 
faEiâie a reç» 1 mveftki^ur^e d'une Pm- 
cîpauié^ éft autorUë à en prendre poT- 
f^^ffida .d£g qu'elle 0fl vacance^ fans en 
d)^n[Wâidfir mèim^ h permît» à TErar- 
pereuf. Ce Pniuce â'eft pas en droit de 
s^ o|)|>oiin: 5 à taokis c^'il n'y ait un 
6^ noCDke de la ^rt de celui qui ^ ^ 
prend ^eâfefioii du fief \ la guerre < 

Bohême , 
$•11* «745- 

Lés Hiiddtîâis du lixietiie et du Sep- 
tième dîecfe^ «?ont prefque tfeii écrit fuir 
Ift manière dent les Soui^^rains de i* 
première race inveftiffoicnt les Ecdé^ 
îîaftiqpesw L'Auteur ée Ja vie de St« 
Romain, pourvu à i^véché de Rouen 
veris la ûk du &pdémé fiede ^.dit, qu^^ 
ce Prélat r^çut dé Clovis II , x)u du Roi 
l^d^<!3hi^'/kiAtonpéiJ^ c'dlvjpeut*^ 

Aa i) 
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être le feul témoignage des anciennes 
înveftitures. Il femble qu'alors elles n'é- 
toîent que perfonnelles , & qu'à cha- 
que mutation de Prélat , il falloît en 
recevoir une nouvelle. Les inveftitures 
font moins tares fous les Princes de la 
féconde race : on fait les grands biens 
dont Charlemagne à comblé le Clergé 
de France & l'Eglife de Rome. Le Pape 
Adrien I , pénétré de reconnoiffançe pour . 
.les libéralités que fon Siège avoit reçues 
• de ce Prince , ne lui contefta point le 
droit de nommer les Papes ; il ordonna 
que les Prélats fournis à l'Empire Fran- 
çois , recevroient du Souverain l'invefH- 
tiire du temporel de leur Evêché. Lune 
& Tautre prérogatives fiirent recon- 
nues & approuvées dans un Concile 
tenu à Rome en 774* 

11 eft vrai que le Père Berthier place 

le canon de ce Concile parmi les den- 

* Mém. ries de Fhiftoire *• Ce mépris d'un Jé- 

.^arts fuite pour le Siège de Rcmie> retombe 

jiences, peut-être fur le Pape Léon VUI, qui 



)ur 
aux 
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a renouvelle le décret du Concile de 
Rbme en faveur d'Qtton ;L Je n'entre- 
prends point ici l'apologie de ce canon* 
. jAndoul , dans fon traité de la Régale , Ta 
faite contre un Auteur Ultramontain ; 
on ne peut rien ajouter à cette défenfe* 

Charlemagne, dans l'exercice de fon 
droit à^% inveftitures , fe propofoit feu- 
lement de mettre un Evêque ou un 
Abbé en pofleffion des fiefs attachés à 
leurs Egitfes. Ce fut aufli 1 Intention de 
Louis le Débonnaire, lorfqu'il inveftit 
Alderic élu à TEvêché du Mans. Aa- 
dramne , Métropolitain de Tours , préfen- 
ta à l'Empereur le bâton paftoral : le 
Monarque le prit, & le mit entre les 
mains d'Alderic ♦. Lorfqu'un Evêque *Vit-d 
etoit mort, fon Cierge envoyoït le bâ- 832, t. 3 
ton & l'anneau paftoral au Métropo- {^jJJ^^"* 
litain : ce Prélat les portoit au Prince ^ 
qui les remettoit au nouvel Evêque: 
telle étoit anciennement l'inveftiture des 
fiefs du Clergé. 

Les premiers Rois de la troifieme race 

Aa iij 
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continuèrent de donner finveffitiire ec* 
cléfîaftique par le bâton paftoral. Un 
Abbé , dont parle FHiftarien Glaber , 

L%.^ le reçut du Roi Robert *• Le Trélat; 

«g. ' revêtu d\ine étole,& tenant fa main 
fur le livre des Evangiles^ fe dédaroit 
à la face des Autels êd-e l'homme du 
Roii il )nroit & pfomettoit de vivre ôc 
de mourir dans fon obéiflance ; il reçon-r 
noiflbit que les biens & les droits tem- 
porels de fon Eglife étcÂent émanés du 
trône occupé par le Souverain qui lui 
en donnoit Tinvettiture, Radulphe^ élu 
& facré Archevêque de Reims, prit pof- 
ieffion de fon Ev^hé fans avoir ni prêté 
au Roi le ferment de fidélité, ni reçu 
de lui rinveftiture. Il fut chaffé de ion 
Diocefe , & roj»-fit Féleâion d un au- 
tre à fà place. Le Pape Pochai II prit 
fa défenfe. Philippe I , de Tàvis des Pré- 
lats de fon Royaume , remit à fa Cour 
la décifîon de cet affaire : Radulphe fut 
rétabli fur fon fiege , à Condition qu'il 
feroit au Roi le ièrmeni de âdélité^ & 
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içu'îl rcœvroû de fa main Tinreftiture; 
ce qui fut exécuté. Yves de Chartres 
en donna avis au Pope ^ qui confentit 
à ce jugement *• Yves ki-nuême avoit gj^^^ 
reçu rinveiHture du terojporel de foa 
ûege. 

Cependatit le Clergé ccMiimençoît à 
murmurer contije Fiuveftiture que les 
Princes donnoient aux Prélats. „ Quelle 
^, liberté, difoit-U, peut avoir rEglUç, 
„ fi elle n'a pas celle de choifir & dç 
^y mettre en pofTefiion ies Mitûihes^ 
„ Qù cft fon indépendiançe à Tégard 
,, de la puîffance temporelle, fi c'ei( 
„ de celle-ci qu'elle doit recevoir le^ 
„ Prélats qui la conduifçnt ? Un (çan- 
„ dale aiiffi révoltant que celui de voir 
„ vdes laïcs inveftir des Prélatures , pour- 
„ roit-il demeurer fans remède? Silejs 
„ Evêques^ à qui il appartient de répri- 
„ mer ce défordre, ne fatisfont point 
à leur devoir } fi plufiçurs parmi e^x 
vont jufqu'à autorifçr une entrçprife 
fi déplorable^ le Pape pourroit-îU 

A a iv 
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,, fans manqder à une de tes obliga* 
„ tions les plus effentielles , ne- pas vé- 
fiîS^* „ nir au fecours du Cletgé? * ^ 
Grégoire VII, élu le 22 Avril 1073 , 
eut égard à ces plaintes. U écrivit d'un 
ton de maître aux Souverains, leur en- 
joignant de renoncer au droit de don- 
ner les invefHtures parla crojfe & r an- 
neau j il fconvoqua des conciles, qui con- 
danmerent cette prérogative des Prin- 
ces. Celui de Poitiers y affemblé en 1 078 , 
défendit aux Evêques, aux Abbés, aux:. 
Prélats ^ &c. de recevoir de la main 
du Roi & de celle des Seigneurs un 
Evêché ou une Abbaye j il menaça d'ex- 
communication , celui qui auroit la pré'- 
fomption de conférer dès bénéfices. On 
croit que l'affaire des invefHtures fut 
prefqu'afFoupie en France, par le con- 
cile de Qérmonttenu en 1095. Cette 
difpute y fut regardée avec des yeux 
indifférents $ il ne s'agiffoit entre le Pape 
& les Princes , que d'une formalité in- 
capable de porter quelque préjqdice à 
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la foi, aux mWs,^^ & au gouverne-, 
ment politique. Rome ne contejftoit pas; 
encore aux Souverains leur autprité fur 
les fiefs & les autres biens du Clergé :; 
elle vouloit qu^ils changeaffent Içs figues 
avec lefquels ik donnoient Tinveiliture 
dés bénéfices j le changement: ne pa- 
roiffoit pas important. Raymond II , 
Comte de Rouergùe & Marquis dc: 
Gothiei cent ans auparavant, avoij: don- 
né à l'Evêque* Amelius, ImVeftiture 
de quelques fiefs paç u» fétu de vi- 

g"^ -^ ^ • - Langued. 

Mais ta querelle des inveftiture , eut » » » p- ^^^ 
des faites funeftes pour TEglifé de: Ro- 
me 4^:- pour rEmpjre Germanique; EUe < 
arma Rottiè & les' Seigneurs Allemands 
contre TEmpereur , le fils contre le pere> 
le vafTai contre fon Seigneur, le.fujet 
cfontre fon Souverain. Les batailles dans 
cette guerre fiirent fanglantes; il y^eut 
des villes détruites, d«s Provinces fac- 
cagées, des Empereurs dépofés, des Pa- 
jJes expatriés : les cenfures furent pro- 
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dignées; & de ^ & d'autre, au dé^ 
laut de bonnes raifons, on prit les ar-^ 
nés pour foutenir & défendre des pré* 
jugéfc 

Sons le Pontificat de Pafchal II, les 
défenfeurs des inveftitures données par 
les Princes, furent traités d'hérétiques. 
Bmneau , Abbé de Segny , prétendpit que 
le bâton paftoral des Evéqi^ & des 
Abbés figiûfioit leur jtmfdiâioo ; d'oà 
il coftclaoit que l'Empereur , en le don* 
nant aux Evêques, leur conféroitla puif^ 
iance fpîrimelle. Géofftoi de Vendô- 
me appuya le prîticipe & la cooféquence 
* Godefr. fut des allégories minudeufes *• Enfin, 
M^C'L ï- dans le G>ndle de Latran, c» iiai , 
l'Empereur coarint de ne donner Fin- 
, vefHture que par le fceptre ;- aînfi fe 
termina la querdle des inveâitures. 

La France avoit dé)à renoncé au droit 
de fe fervir du bâton pafloral dans les 
invefHtures des Evêques* L'Abbé Su- 
ger feroble le fuppofer , en racontant ce 
ce qui fe pafia entre le Pape Pafchal H 
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& rEmpereur He«ri V : U y apptouve 

la conduite du Pap^ , %l liiâme cdic 

de l'Empercfur *} ce q»'U n^uioit pas "^DuChc 

fait^ fi le Roi de France ^ dont il éioic vp. 

fujet 9 vaâai & Miniftre » eût en^cote 

conféré les inveAiaHfQS par Faimeaii Se 

le bâton paftoral. 

Suger, Lieuteiiam du Recj^mime pea- 
'dantla croâfade de Lods-le^ Jeune , écri- 
vit au Chapkrè de Chartres , que , f^ 
Ion r ancienne coutume de France ^ FË^ 
véque après fon facre venoit £nre att 
Roi & au Royaume féauei^ & qu'il re- 
cevoir enfuite fes régales. Il ne parle 
ni d'inveftiture , ni du figne de cette 
cérémonie; miais il comprenoit peut-être 
Tune & Tautre , fou? le nota de Rfiga- 
tes, (jue le Roi rcndoit au Prélat *. ^^^'^' 

Les hauts Baron* , à, t'exeinjfife des 
Evi<|nçs^ orit aujQI ibmenu, qu'ils n'é- 
toicfït pai c^ligés de teeevôtr du Roî 
Finvèftkure dte leurs fiefs , & que tout 
ce qu'ils lui diçvoîent^ fe réduifoit à 
nwmmage-planc. Le Roi les força ihfett- 



